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Filiale immobilière  

de la Caisse des Dépôts, 
opérateur de la Banque  

des Territoires, CDC Habitat 
est un acteur majeur  

de la politique du  
logement sur le territoire. 

Premier bailleur de France,  
il est un opérateur immobilier  

global, engagé dans la pro-
duction et la réhabilitation  

de logements sociaux, inter-
médiaires et très sociaux. 
Son ambition est d’offrir à 

chacun une solution d’habitat 
durable et de qualité.

LOGEMENTS GÉRÉS

8 700
RÉHABILITATIONS MISES EN CHANTIER

RÉHABILITATIONS

20 300
LOGEMENTS NEUFS MIS EN CHANTIER

MISES EN CHANTIER

17 300
LOGEMENTS LIVRÉS

LIVRAISONS

BAILLEUR 
DE FRANCE

ER1

> 7 000
LOGEMENTS 

SOCIAUX 
> 6 700

LOGEMENTS  
INTERMÉDIAIRES

> 3 600
LOGEMENTS  

ACCOMPAGNÉS

9 500
COLLABORATEURS

PLUS DE

COLLABORATEURS
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En 2019, le groupe CDC Habitat a 
franchi un seuil décisif vers le statut 
d’entreprise institutionnelle. Il est 
passé du rôle d’opérateur pur à celui 
d’outil central des politiques publiques, 
capable, même, de les inspirer et  
de les orienter. Un gage de pérennité, 
selon André Yché, président du 
directoire.

« En 2019, nous avons franchi 
un cap décisif pour l’entreprise. 
Nous étions déjà une entreprise 
bien implantée, puissante, avec 

une notoriété reconnue.   
Mais en 2019, nous avons 

amorcé notre transformation vers 
l’institutionnalisation. »

Quel bilan feriez-vous de l’année 
écoulée ?
André Yché : Un mot résume 
assez bien l’année 2019, celui 
d’institutionnalisation. Nous avons 
franchi un cap décisif pour l’entreprise. 
Nous étions déjà une entreprise bien 
implantée, puissante, avec une notoriété 
reconnue… Mais en 2019, nous 
avons amorcé notre transformation 
vers l’institutionnalisation. Qu’est-ce 
qu’une entreprise institutionnelle ? Une 
entreprise qui, au-delà de son statut 
d’opérateur, est au cœur des politiques 
publiques qu’elle contribue à façonner. 
EDF est un opérateur, mais aussi une 
institution : la politique énergétique de 
la France ne se fait pas sans elle. C’est 
un glissement de ce type, que nous 
sommes en train de réaliser, au service 
de la politique publique de l’habitat, et 
plus généralement de pans entiers des 
politiques territoriales.

Que gagne CDC Habitat à cette 
institutionnalisation ?
A.Y. : La pérennité. Toute entreprise 
connaît des hauts et des bas. Les 
entreprises institutionnelles n’échappent 
pas aux crises, mais elles survivent,  
elles ne disparaissent pas du paysage. 
Et elles traversent les changements 
politiques, au niveau national comme 
local, sans tanguer. 

Comment ce virage a-t-il été 
amorcé ?
A.Y. : La stratégie classique d’une 
entreprise consiste à identifier 
les marchés sur lesquels elle va pouvoir 
acquérir des avantages concurrentiels. 
Nous continuons à penser ainsi,  
mais nous pensons aussi autrement. 
Nous nous positionnons comme  
un acteur important, voire central  
d’un nombre croissant de politiques  
publiques. 

d’organismes de logement social, 
réunis au sein du réseau CDC Habitat 
Partenaires. C’est grâce à ces 
rapprochements avec des acteurs 
locaux que nous pouvons, par exemple, 
traiter des copropriétés dégradées 
à Mulhouse (68) (une ville où nous 
n’étions pas présents), et réaliser des 
programmes Action Cœur de ville comme 
à Vichy (03). Un autre exemple est celui 
de La Clé solidaire, lancée pour aider 
le secteur associatif dans le champ de 
l’hébergement d’urgence et du logement 
accompagné. L’objectif, là encore, est de 
devenir l’acteur central de ces politiques 
publiques.

Cette montée en puissance des 
partenariats correspond à un 
changement de culture pour vos 
équipes. Comment les y préparez-
vous ? 
A.Y. : Pour forcer le trait, nous étions 
auparavant dans un modèle de 
management « top-down », inspiré du 
modèle militaire : la stratégie part du 
sommet, se décline à tous les niveaux. 
Quand on est un acteur institutionnel, 
c’est plus compliqué. On ne contrôle 
pas des partenaires, on négocie avec 
eux, on fait converger les intérêts. C’est 
un changement de posture pour nos 
équipes. Et c’est sans doute cet aspect 
culturel qui, dans la mutation de notre 
Groupe, constitue la plus grande difficulté. 
Il faut réussir à concilier les vertus de 
la République romaine avec la capacité 
de négociation des Britanniques dans 
le Commonwealth… Ce n’est pas si 
simple ! Il serait naïf de croire qu’il suffit 
d’une note de service pour changer les 
comportements. 

Cette stratégie d’institutionnalisation 
modifie-t-elle également nos relations 
avec les collectivités locales ?
A.Y. : Au bout de nos interventions,  
il y a toujours du béton. Mais le béton 
va bien au-delà du béton ! C’est un 
moyen de structurer les villes, de 
déployer une politique de peuplement : 
comment accueille-t-on les catégories 
modestes, comment développe-t-on 
l’attractivité de la ville en créant des 
quartiers résidentiels, un cœur de ville 
dynamique, etc. ? En élargissant l’éventail 
de nos interventions, nous devenons 
l’outil central des politiques locales de 
peuplement, après l’avoir été au niveau 
national.

À partir de 2019, nous avons pris un 
certain nombre de virages stratégiques, 
sortant de nos marchés de prédilection. 
Nous nous sommes engagés en outre-
mer, ainsi que dans le programme 
Action Cœur de ville ou les copropriétés 
dégradées. Ce dernier exemple est 
parlant, car nous avons même été à 
l’origine de cette initiative. Nous l’avions 
évoquée dans le cadre du rapport Borloo, 
elle est l’une des rares mesures à avoir 
été retenues. 

Le dispositif « Axel, vos services 
pour l’emploi » va-t-il dans le même 
sens ?
A.Y. : C’est la même logique. Nous 
sortons de l’habitat stricto sensu pour 
proposer des services associés. Le lien 
entre le logement, l’accès à l’emploi et la 
formation relève d’une évidence. Notre 
intérêt, en tant que bailleur social, est 
que la part des ressources des locataires 
liée aux revenus d’activité soit soutenue 
par rapport aux revenus de distribution. 
Car si les pouvoirs publics réduisent 
ces derniers, comme ils l’ont fait en 
2017 avec la baisse des APL, nous nous 
trouvons fragilisés. 

Quelles sont les incidences de cette 
institutionnalisation de CDC Habitat 
sur votre organisation et votre 
modèle de développement ?
A.Y. : Si l’on veut être associé à un 
nombre croissant de politiques publiques, 
il ne faut plus agir en solo, mais 
s’associer à un réseau de partenaires.  
En 2019, nous avons noué des relations 
de long terme avec une quarantaine 

La crise sanitaire modifie-t-elle la 
trajectoire de CDC Habitat ? 
A.Y. : Elle l’intensifie. La crise est une 
contrainte, un choc exogène que nous 
avons transformé en opportunité. Avant 
même le confinement, début mars 2020, 
nous avons commencé à préparer notre 
appel à projets lancé le 27 mars pour 
soutenir les entreprises du secteur de 
l’immobilier et relancer la production 
de 40 000 logements engagée dans les 
12 mois. 
Ces logements répondent à des enjeux 
de politique publique, comme faciliter 
la mobilité des salariés en recherche 
d’emploi à l’issue de la crise sanitaire, 
ou encore proposer des logements 
aux travailleurs clés, à proximité des 
grands centres hospitaliers ou centres 
administratifs, qui ont aujourd’hui 
beaucoup de mal à se loger.

Quelle leçon tirer de cette année 
2019 ?
A.Y. : Nous nous apercevons que, sans 
même que cela soit conscient, nous 
avions préparé chaque année celle qui a 
suivi. Personne n’aurait pu prévoir ce qui 
allait arriver en 2020. Mais ce que nous 
avons fait en 2019 nous a parfaitement 
préparés à ce qui est arrivé. Être capable 
de commander 40 000 logements pour 
soutenir l’écosystème du bâtiment et 
l’économie française ne s’improvise pas. 
C’est le fruit de tout ce que nous avons 
construit en 2019…

« La crise est une contrainte,  
un choc exogène que nous avons 
transformé en opportunité. Avant 
même le confinement, début mars 
2020, nous avons commencé  
à préparer notre appel à projets 
lancé le 27 mars pour soutenir  
les entreprises du secteur de  
l’immobilier et relancer la produc-
tion de 40 000 logements engagée  
dans les 12 mois. »

L’ANNÉE DE 
L’INSTITUTIONNALISATION

ANDRÉ YCHÉ

P R É S I D E N T  
D U  D I R E C T O I R E  
D E  C D C  H A B I T A T

CDC HABITAT
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Quelles sont les activités qui 
progressent le plus ?
Y. C. : Toutes nos activités ont 
contribué à cette réussite. Sur les 
20 000 ordres de service, nous avons 
lancé 7 200 logements sociaux, 
7 700 logements intermédiaires et 
5 400 réhabilitations de logements 
accompagnés ou places d’hébergement 
par Adoma, qui poursuit son plan de 
remise à niveau du parc. 
De son côté, Maisons & Cités a démarré 
son programme de réhabilitation 
de 22 000 logements en dix ans, 
dans le cadre de l’Engagement 
pour le Renouveau du Bassin Minier 
(ERBM). Enfin, nous avons connu 
une année exceptionnelle en outre-
mer, avec le redressement des six 
sociétés immobilières d’outre-mer 
et le doublement de la production de 
logements (avec près 3 000 logements 
et 1 200 réhabilitations lancés.

Quel regard portez-vous sur l’année 
écoulée ?
Yves Chazelle : 2019 est une année 
de développement et d’ouverture vers 
l’extérieur, notamment au regard de notre 
engagement pour soutenir le secteur du 
logement social dans le cadre de la loi 
ELAN. La création du réseau CDC Habitat 
Partenaires illustre notre volonté et notre 
capacité à mettre nos expertises et nos 
ressources au service d’acteurs extérieurs 
à l’entreprise dans une dynamique 
« d’entreprise élargie ».  
Pour la première fois, nous avons passé  
le seuil de 20 000 ordres de service lancés, 
contre 15 000 l’année précédente. Notre 
trajectoire est parfaitement conforme à 
notre plan moyen terme et nous devrions 
atteindre 25 000 ordres de service en 2020.  
C’est d’autant plus notable que nous 
avons mené à bien, au 1er janvier 2019, la 
fusion de nos 13 entreprises sociales pour 
l’habitat, la réorganisation de notre réseau 
territorial et des directions centrales, mais 
également fait aboutir les négociations pour 
permettre la convergence de quatre statuts 
d’entreprise en un statut unique.  
Tous ces chantiers étaient importants, car 
ils préparent nos performances futures.

Vous avez évoqué une « année 
d’ouverture ». Qu’entendez-vous par là ?
Y. C. : 2019 est une année de grande 
ouverture sur l’extérieur. Nous avons 
noué des partenariats avec une 
quarantaine d’organismes de logement 
social, désormais membres du réseau 
CDC Habitat Partenaires. Nous travaillons 
à un réseau de 80 partenaires à fin 2020. 
Il y a deux ans, notre stratégie était 
centrée sur les métropoles. CDC Habitat 
Partenaires nous permet d’agir auprès 
des acteurs locaux, au cœur des 
territoires, et de déployer de nouvelles 
opérations, comme les actions de 
rénovation de copropriétés dégradées ou 
d’intervenir dans des villes Action Cœur 
de ville, un programme majeur dans la 
stratégie du Groupe Caisse des Dépôts et 
de la Banque des Territoires. Cette logique 
d’ouverture est globale et constitue le 
tournant décisif de l’année 2019.  
Associés à nos partenaires locaux, 
nous intervenons sur des territoires sur 
lesquels nous n’étions pas présents, dans 
de nouveaux champs d’intervention qui 
correspondent à une attente forte des 
collectivités et à des problématiques  
de développement territorial majeures. 

Tout en menant à bien sa réorganisation, le Groupe a dépassé, en 2019  
et pour la première fois, le cap de 20 000 ordres de service lancés.  
Cette forte croissance s’accompagne d’une ouverture vers l’extérieur  
avec la constitution d’un réseau de partenaires.

UNE CROISSANCE 
FORTE ET UNE 
OUVERTURE VERS 
L’EXTÉRIEUR

YVES CHAZELLE

D I R E C T E U R  G É N É R A L  
D U  G R O U P E  C D C  H A B I T A T

CDC HABITAT 

CDC HABITAT SOCIAL

SAINTE-BARBE

ADOMA

SOCIÉTÉS IMMOBILIÈRES D’OUTRE-MER

MAISONS & CITÉS

L E  G R O U P E

Pour répondre à l’ensemble des problématiques rencontrées par les collectivités  
locales en matière d’habitat, le Groupe s’appuie sur des partenariats  
qu’il noue avec les acteurs institutionnels et opérationnels intervenant dans  
les domaines du logement et de la cohésion sociale.

ENTREPRISES 
DE SERVICES 
À LA PERSONNE
Des partenariats pour 
améliorer l’accompagnement  
de nos locataires. ADMR,  
Villages d’Or, services  
de conciergerie…

CDC HABITAT 
PARTENAIRES
Le réseau d’organismes 
de logement social que nous  
accompagnons à travers diverses 
formes de partenariat (sociétés 
anonymes de coordination, 
adhésion à nos GIE, participation 
capitalistique, etc.).

AXEL, VOS SERVICES  
POUR L’EMPLOI

Notre offre d’accompagnement 
à la recherche de formation 

professionnelle et d’emploi, créée  
en partenariat avec des acteurs 

institutionnels et des associations 
spécialisés dans l’insertion 

économique et sociale.

AMÉNAGEURS  
ET PROMOTEURS

Des partenariats  
pour sécuriser nos objectifs  

de production ambitieux.

ENTREPRISES ET START-UP
Des partenariats pour  

améliorer et faciliter la vie  
de nos locataires. EDF, YesPark,  

CDC Biodiversité.

LA CLÉ SOLIDAIRE
Notre plateforme d’appui  
dédiée au secteur associatif,  
créée en partenariat avec  
la Caisse des Dépôts 
et les instances représentatives  
du secteur associatif.

NOTRE 
ÉCOSYSTÈME 
DE PARTENAIRES

CDC HABITAT
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La direction des ressources humaines est confrontée à un défi majeur : répondre aux enjeux  
de transformation des métiers et faire évoluer les compétences des collaborateurs aussi vite 
que le développement et la croissance du Groupe. Un challenge relevé avec agilité et réactivité 
par les équipes.

et de CDC Habitat social. Les chantiers 
ont été nombreux, pour la direction 
des ressources humaines, qui a mené 
tambour battant des négociations 
avec les partenaires sociaux pour faire 
converger les statuts des personnels 
du pôle social et du pôle intermédiaire, 
préalable indispensable à la naissance 
d’une culture commune. Début 2020, 
l’essentiel du travail était réalisé. Les 
équipes en place, les process métiers 
définis, les statuts harmonisés. Restait 
simplement à achever le chantier de la 
fusion informatique, ce qui est désormais 
chose faite. « Le pari, colossal et mené au 
pas de course, est en train d’être gagné. 
Nous avons consolidé notre organisation 
et renforcé notre Groupe dans un 
environnement en pleine mutation », 
commente Marie-Michèle Cazenave.

Trajectoire 2022 n’est pas le seul défi 
en termes d’organisation que la direction 
des ressources humaines a dû mener à 
bien. Parallèlement, CDC Habitat s’est 
engagé dans la diversification de ses 
métiers et modalités d’intervention. 
« Certains métiers prennent de 
l’importance ou émergent, comme le 
marketing, les copropriétés dégradées,  
la gestion pour compte de tiers.  
Les choses évoluent très vite car nous 
savons saisir les opportunités qui se 
présentent et les développer pour enrichir 
notre offre », explique Marie-Michèle 
Cazenave. 
Le Groupe est notamment en train de 
structurer une nouvelle filière médico-
sociale et s’apprête à multiplier les 
interventions auprès de ses partenaires, 
qu’il s’agisse d’organismes de logement 
social membres du réseau 

3 % 
DE LA MASSE  

SALARIALE CONSACRÉS  
À LA FORMATION« Une réorganisation majeure, 

qui repose sur trois principes :  
le renforcement du pilotage 

stratégique des métiers,  
la centralisation des activités  

qui ne nécessitent pas d’ancrage 
local et la mutualisation des 

activités de logement social et 
logement intermédiaire à travers 

la mixité des équipes. »

« La crise sanitaire et la rapidité avec 
laquelle nous avons réussi à engager 
le plan de relance de production de 
40 000 logements démontrent une 
fois de plus la très grande capacité de 
mobilisation de notre organisation et 
de nos collaborateurs », avance Marie-
Michèle Cazenave, directrice générale 
adjointe en charge des ressources 
humaines Groupe. Dès le 27 mars 
2020, toute la filière du développement 
s’est mise en ordre de marche, faisant 
preuve de sa capacité à s’adapter aux 
contraintes du confinement et du travail 
à distance.
Cette mobilisation rapide n’est pas 
une première pour le Groupe. En forte 
croissance depuis des années, celui-ci 
n’a cessé de conquérir de nouveaux 

CDC Habitat Partenaires, ou des acteurs 
du médico-social et des associations,  
via le dispositif La Clé solidaire. 
« Pour nos collaborateurs,  
le développement des partenariats est 
une véritable opportunité. Il implique 
une évolution des compétences et 
des postures : s’ils ne sont pas des 
prestataires, ils doivent néanmoins 
se positionner, dans une démarche 
d’accompagnement, de conseil et 
d’expertise métier, auprès de nos 
partenaires. Et la fonction RH doit les 
accompagner dans cette évolution », 
explique Marie-Michèle Cazenave.
Pour ce faire, CDC Habitat mise sur  
la formation. En 2019, plus de 3 % de 
la masse salariale lui ont été consacrés 
et plus de 60 % de ses effectifs sont 
formés chaque année, en présentiel 
ou via la plateforme d’e-learning, 
repensée lors de la crise sanitaire. 
« La formation est un levier essentiel 
de l’évolution des compétences et des 
parcours professionnels. Nombre de nos 
formations sont axées sur les outils ou 
la transformation digitale. En 2019, nous 
avons renforcé notre offre de formation 
sur les compétences managériales, car 
nos managers sont le relais dynamique 
de la stratégie du Groupe, de sa 
transformation et de l’accompagnement 
du changement auprès des équipes », 
indique Marie-Michèle Cazenave.
Cet accompagnement des managers, 
CDC Habitat l’a formalisé en 2019 
à travers une charte des valeurs 
managériales et des Repères 
managériaux qui consacrent la 
performance managériale comme 
une dimension fondamentale de la 
performance globale du Groupe. 
Enfin, un accord sur la gestion 
prévisionnelle des emplois et des 
compétences, signé avec les partenaires 
sociaux, a permis de mettre en place 
un observatoire des métiers au sein du 
Groupe. Cet observatoire est aujourd’hui 
un appui précieux pour analyser 
l’évolution des métiers, anticiper  
les besoins et adapter les compétences, 
avec comme objectif de favoriser  
les mobilités et les parcours 
professionnels. 

territoires, habituant ses collaborateurs 
à une mutation continue. Depuis 
2018, il est engagé dans le plan de 
transformation Trajectoire 2022.  
« Une réorganisation majeure, qui repose 
sur trois principes : le renforcement 
du pilotage stratégique des métiers, 
la centralisation des activités qui ne 
nécessitent pas d’ancrage local et la 
mutualisation des activités de logement 
social et logement intermédiaire à travers 
la mixité des équipes », résume  
Marie-Michèle Cazenave.
En 2019, le Groupe s’est réorganisé 
sur trois niveaux, le central, le régional 
et le local. Les directions métiers et 
supports centrales ont été renforcées 
et six directions interrégionales créées, 
rassemblant les équipes de CDC Habitat 

ACCOMPAGNER LA 
TRANSFORMATION

PRÈS DE 

1 200 
RECRUTEMENTS EN 2019

« Nous avons 
consolidé 
notre organisation 
et renforcé notre 
Groupe dans un 
environnement 
en pleine 
mutation. »

« La formation  
est un levier 
essentiel de 
l’évolution des 
compétences 
et des parcours 
professionnels. »

M A R I E - M I C H È L E  
C A Z E N A V E

D I R E C T R I C E  G É N É R A L E 
A D J O I N T E  E N  C H A R G E  
D E S  R E S S O U R C E S  
H U M A I N E S  G R O U P E 

CDC HABITAT
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La création de six directions 
interrégionales renforce  
la lisibilité du Groupe et son 
efficacité. Elle est un geste 
essentiel qui lui permet de 
répondre aux nouveaux besoins 
des territoires, grâce à une palette 
diversifiée de produits et de 
modalités d’intervention.LA
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2019 est une année charnière pour le 
groupe CDC Habitat, qui a fusionné au 
31 décembre 2018 les 13 entreprises 
sociales pour l’habitat et mené à bien 
la mutualisation des équipes dès le 
1er janvier 2019. 
« Le Groupe a gagné en efficacité et en 
lisibilité, en interne et en externe. Avec 
le recul, nous nous rendons compte que 
cela a ouvert de nombreuses portes. Il 
est beaucoup plus facile, par exemple, de 
nouer des partenariats quand on bénéficie 
d’une organisation simple et claire », ana-
lyse Hervé Silberstein, directeur général  
adjoint en charge des métiers et des 
grands comptes et président du directoire 
de CDC Habitat social. 
CDC Habitat est désormais organisé en six 
directions interrégionales qui centralisent 
les expertises, le réseau d’agences restant 
inchangé pour garder les liens de proximité. 
En renforçant les liens avec les territoires, 
cette nouvelle organisation a permis de 
nouer une quarantaine de partenariats avec 
des organismes de logement social locaux. 
« Nous avons mis en place des comités 
d’orientation stratégique pour pouvoir 
échanger régulièrement avec les collec-
tivités territoriales. Ces rencontres sont 
extrêmement riches et nous nourrissent : 
nous évoquons la stratégie de dévelop-
pement de la gamme de produits et les  

besoins des territoires. Tout le monde 
avance ensemble », note Hervé Silberstein.
Copropriétés dégradées, renouvellement 
urbain, programme Action Cœur de ville, 
zones tendues ou détendues… les pro-
blématiques des collectivités, boulever-
sées par la loi Elan, ne manquent pas. 
CDC Habitat y répond en proposant sur tout 
le territoire l’ensemble de ses expertises.
« Nous sommes en capacité de répondre 
à la majorité des problématiques qui se 
posent dans les territoires. Et ce n’est pas 
un hasard : nous sommes partis de l’ex-
pression de leurs besoins pour construire 
notre feuille de route », explique Hervé 
Silberstein.
La mutualisation des équipes opérée en 
2019 n’a pas compromis le développement 
du Groupe, qui a connu une année « nor-
malement élevée », selon Hervé Silberstein, 
avec une forte progression dans les zones 
tendues (l’Île-de-France et la région PACA 
assurant 50 % de la production), mais aus-
si en Auvergne-Rhône-Alpes. 
« Nous sommes depuis des années sur 
une trajectoire dynamique qui ne se dé-
ment pas. Nous avons toujours su trouver 
de nouvelles opportunités pour maintenir 
un rythme de production. C’est encore vrai 
aujourd’hui, et ce malgré la crise sanitaire, 
avec le plan de relance », conclut Hervé 
Silberstein.

« Nous sommes  
en capacité de répondre  
à la majorité des  
problématiques qui se 
posent dans les territoires. 
Et ce n’est pas un hasard : 
nous sommes partis  
de l’expression de leurs 
besoins pour construire 
notre feuille de route. »
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Karré Velvet, à 
Vaulx-en-Velin (69).
32 logements 
sociaux et  
44 logements  
intermédiaires.

ANNE CANOVA
directrice régionale CDC Habitat  
Auvergne-Rhône-Alpes 

« En 2019, nous avons élargi notre 
optique et nos secteurs d’intervention. 
Notre nouvelle organisation territoriale 
favorise une approche plus globale 
et plus systémique de notre offre de 
logement. Elle a également stimulé 
la mise en place d’un véritable esprit 
d’équipe. Cette année signe, par 
ailleurs, un record en matière de dé-
veloppement avec 1 500 logements, 
soit 25 % de plus que nos objectifs. 
L’un des moments forts fut sans 
conteste la participation de 100  
collaborateurs volontaires à “La Très 
Grande Conversation” dans le cadre 
du Festival international du logement 
social, une expérience que j’espère 
renouveler. À plus long terme, je 
souhaite que l’on développe plus de 
résidences gérées pour répondre aux 
besoins de populations spécifiques. » 

Changement de paradigme
En 2019, la pression immobilière est restée forte sur la métropole 
de Lyon et le franco-genevois, pour tous les types de logements. 
D’autres territoires présentant des signes de dynamisme sont 
regardés avec plus d’attention : les agglomérations de Clermont-
Ferrand, Bourgoin-Jallieu et Chambéry. La direction régionale CDC 
Habitat intervient par ailleurs sur le programme Action Cœur de 
ville, notamment à Vichy, selon une approche patrimoniale et par-
tenariale. Sa gestion s’oriente vers des démarches innovantes vis-
à-vis de ses locataires, en lien avec la maîtrise des usages comme 
levier positif sur le bien-vivre ensemble. Parmi les autres préoccu-
pations majeures figure la question du logement pour les travail-
leurs clés (fonctionnaires et salariés modestes) des communes du  
franco-genevois. CDC Habitat y travaille via l’instauration de parte-
nariats avec les collectivi-
tés, les centres hospitaliers 
et les grands employeurs. 
Nous poursuivons, en 
outre, des partenariats 
avec des associations 
comme AVEC 63 pour des 
solutions d’hébergement 
à destination de femmes 
victimes de violences 
conjugales. L’année 2019 
a été, enfin, rythmée par 
la signature de conven-
tions NPNRU (Grenoble, 
Clermont-Ferrand) et de 
pactes d’actionnaires avec 
Vichy Habitat et la SEM4V 
en Savoie. 

Résidence Kristal Parc – Viroflay (78).
24 logements sociaux connectés.

Résidence  
« Les Villas 

d’Allio » à La 
Valette-du-Var 

(83).
40 logements 

sociaux.

Un rythme soutenu de livraisons
S’il est globalement moins tendu que l’Île-de-France, le mar-
ché immobilier en région Sud s’en rapproche néanmoins 
sur certaines franges du littoral et notamment sur la Côte 
d’Azur. L’attractivité du territoire est importante et la direc-
tion interrégionale PACAC a assuré en 2019 un rythme im-
portant de livraisons, en progression de 44 %. Parallèlement, 
1 956 logements ont été lancés en chantier, dont 1 536 loge-
ments intermédiaires. Ces produits correspondent à une de-
mande forte des ménages et se commercialisent facilement.  
La résorption de l’habi-
tat insalubre est aussi 
depuis longtemps un 
cheval de bataille du 
Groupe, qui a poursuivi 
la refonte de son pro-
gramme à Marseille 
dans le quartier du 
Panier pour un dé-
marrage des travaux 
en 2020 et lancé les 
études pour un nou-
veau projet dans le 
quartier Saint-Mauront. 
Autre enjeu : celui 
du vieillissement de 
la population. Nous 
faisons progresser 
notre production de 
logements seniors 
et expérimentons de 
nouveaux concepts de 
résidences intergéné-
rationnelles, avec une 
mixité des publics et 
un travail d’animation 
et de lien social au sein 
des résidences. Les 
premières réalisations 
devraient voir le jour à 
la fin de 2020. 

PIERRE FOURNON
directeur interrégional CDC Habitat 
PACA et Corse 

« 2019 a été une année de 
progression importante, puisque 
nous avons livré 1 770 logements 
sociaux et intermédiaires, un volume 
qui représente plus de 8 % du 
patrimoine existant, contre 1 200 
l’année dernière. L’adaptation de 
notre organisation à cette croissance 
rapide a donc été un enjeu important 
de l’année. Parallèlement, nous 
avons maintenu un rythme élevé de 
réhabilitations, avec 1 200 logements 
concernés en 2019 par des travaux 
en cours et 380 logements supplé-
mentaires l’année prochaine. Nous 
avons aussi amorcé des partenariats 
avec d’autres structures du logement 
social, notamment quatre SEM visées 
par la limite de taille imposée par  
la loi Elan, que nous allons aider  
à pérenniser leur activité. Nous nous 
sommes aussi positionnés sur les co-
propriétés dégradées, dans le cadre 
d’un partenariat signé le 3 octobre 
2019 avec la métropole de Marseille, 
pour viabiliser sept copropriétés et en 
assainir la gestion. »

Le partenaire des grands projets d’aménagement
Avec 130 000 logements, dont 90 000 logements sociaux, la direc-
tion interrégionale Île-de-France est implantée dans 383 villes. Elle 
représente 55 % du parc social du Groupe. Une force de frappe 
à la mesure des attentes de la région, caractérisée par une forte 
tension immobilière et des problématiques de renouvellement  
urbain importantes. 
Pour mieux répondre à ces enjeux et construire le Grand Paris, 
CDC Habitat a créé en 2015 le groupement d’intérêt économique 
de moyens Grand Paris Habitat. Celui-ci met à la disposition de 
ses adhérents une palette 
de savoir-faire au service 
du développement, de la 
maîtrise d’ouvrage et de 
la rénovation urbaine, ain-
si qu’un réseau solide de 
partenaires. 
En 2019, Grand Paris 
Habitat a accueilli cinq 
nouveaux adhérents (l’OPH 
de Villejuif, Habitat 77, 
VILOGIA, SEMISO, SEMIR), 
portant à 13 son nombre 
total d’adhérents. Le GIE 
a lancé la construction 
de 4 500 logements (dont 
59 % pour le pôle social 
et 41 % pour le pôle in-
termédiaire) et réalisé 
3 400 interventions sur le 
patrimoine existant (réha-
bilitations, résidentialisa-
tions et démolitions).

ÉRIC DUBERTRAND
directeur interrégional CDC Habitat 
Île-de-France 

« 2019 a été pour nous une année 
de transition dans la fusion 
des trois patrimoines de SNI 
Île-de-France, OSICA et EFIDIS.  
Avec Jean-Alain Steinfeld, mon pré-
décesseur, nous avons mené à bien 
le rapprochement informatique au 
1er janvier 2020 et nous opérerons  
la fusion des agences de CDC Habitat 
social au 1er avril 2021. Dans ce 
contexte impactant, nous sommes 
parvenus à préserver nos indicateurs 
de gestion locative et de satisfaction 
des locataires. Nous avons, par 
ailleurs, réussi à maintenir à un très 
haut niveau la production neuve et les 
réhabilitations, tout en nous imposant 
comme un acteur de premier plan 
pour les grands projets d’aménage-
ment (village des athlètes, concours 
Inventons la métropole du Grand 
Paris), les programmes Actions Cœur  
de ville et les copropriétés dégradées.  
Nous sommes un investisseur clé 
pour les collectivités, associé à  
la Banque des Territoires et capable 
de répondre à tous les projets 
complexes. »

20 027
LOGEMENTS SOCIAUX  
ET INTERMÉDIAIRES GÉRÉS

1 901
LOGEMENTS LIVRÉS

2 275 
LOGEMENTS LIVRÉS

21 781 
LOGEMENTS SOCIAUX ET 
INTERMÉDIAIRES GÉRÉS

35 089 
LOGEMENTS  
ACCOMPAGNÉS  
GÉRÉS PAR ADOMA

11 180
LOGEMENTS ACCOMPAGNÉS  
GÉRÉS PAR ADOMA 

11 258
LOGEMENTS ACCOMPAGNÉS 
GÉRÉS PAR ADOMA 

137 130
LOGEMENTS SOCIAUX  
ET INTERMÉDIAIRES GÉRÉS

6 174
LOGEMENTS LIVRÉS

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES ÎLE-DE-FRANCE PACA ET CORSE
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5 618
LOGEMENTS ACCOMPAGNÉS  
GÉRÉS PAR ADOMA

35 999
LOGEMENTS SOCIAUX 
ET INTERMÉDIAIRES GÉRÉS

1 005
LOGEMENTS LIVRÉS

Maisons partagées 
Simon de Cyrène  

à Nantes.
24 studios  

pour adultes 
handicapés, 

12 studios pour 
leurs assistants  

de vie et 3 apparte-
ments pour  

les responsables 
de maison.

Innovants sur tous les segments
La direction interrégionale Grand Ouest couvre quatre régions – 
la Bretagne, les Pays de la Loire, le Centre et la Normandie – et 
des problématiques de logement très diverses, avec des mar-
chés où la demande de logements est assez faible et d’autres, 
comme à Nantes, où la tension immobilière est forte. Autre 
problématique sur la métropole, celle des prix de vente qui 
ont augmenté et qui compliquent l’achat pour les primo-ac-
cédants. CDC Habitat a donc créé en 2019 un office foncier 
solidaire, un nouveau 
dispositif qui dissocie 
le foncier du bâti pour 
l’accès à la propriété 
dans des conditions 
avantageuses. Le lo-
gement très social est 
une autre attente forte 
des collectivités qui, 
face à la paupérisation 
des populations, visent 
des loyers inférieurs 
de 20 % à ceux du 
logement social et un 
reste à charge, après 
versement des APL, 
proche de zéro. Un vrai 
défi pour notre Groupe 
(en raison notamment 
de la hausse des prix 
du foncier), que nous 
relevons en achetant 
les terrains le plus en 
amont possible pour 
bénéficier de prix bas.

BRUNO BATAILLE
directeur interrégional CDC Habitat 
Grand Ouest

« Notre logique de développement  
a évolué en 2019. Nous mutualisons 
nos ressources et nos savoir-faire  
en nouant des partenariats avec  
des OLS de la région. Il s’agit  
d’un changement stratégique majeur. 
Au 1er janvier, notre patrimoine  
comptait 37 000 logements, mais  
si l’on inclut les partenaires avec  
lesquels nous avons tissé des  
relations, nous parvenons  
à 113 000 logements. Nous avons 
montré que nous étions capables 
de nous transformer, de répondre 
aux besoins des autres acteurs du 
secteur, et nous sommes reconnus 
pour nos compétences. Nous avons 
par exemple été les premiers  
à créer une société anonyme de coor-
dination. Nous accompagnons depuis 
le 1er juillet des petites structures 
dans le Calvados et nous avons pris 
des participations dans des structures 
à Évreux et Elbeuf. »

Une offre et des réponses globales et partenariales
Avec un patrimoine présent sur 24 des 25 départements de  
la Nouvelle Aquitaine et de l’Occitanie, la direction interrégionale 
Sud-Ouest dispose d’un maillage territorial très fort. En 2019, elle 
a poursuivi son implication dans les projets Action Cœur de ville 
à Limoges, Pau et Tulle. Près de 1 000 logements intermédiaires 
ont été par ailleurs livrés, favorisant ainsi la sortie du parc social 
pour des jeunes actifs, des familles et des seniors. Parmi nos 
autres actions phares figurent la réussite du partenariat signé 
avec le CHU de Bordeaux 
(65 personnels logés) et 
celle de l’appel à projets 
d’Oppidea remporté avec 
Adoma, pour la résidence 
sociale intergénération-
nelle ZAC Cartoucherie à 
Toulouse. Dans le même 
esprit, une convention 
partenariale a été signée 
avec l’Afev, l’Association 
de la fondation étudiante 
pour la ville, pour un pro-
jet de colocation solidaire 
à Bordeaux. Enfin, quatre 
partenariats ont été ratifiés 
avec des organismes HLM 
en Charente-Maritime, en 
Haute-Garonne, à Toulouse 
métropole et Perpignan. 
Autant d’exemples qui  
illustrent la capacité de 
notre Groupe à intervenir 
sur des sujets complexes en 
groupement avec d’autres 
acteurs pour élaborer des 
projets structurants. 

Résidence Sensations Urbaines, à Toulouse. 
23 logements sociaux.

JEAN-BAPTISTE DESANLIS
directeur interrégional  
CDC Habitat Sud-Ouest 

« Au cours d’une année de 
réorganisation interne, nous avons 
concentré nos efforts sur  
le maintien d’une proximité 
avec nos locataires via nos sept 
agences, les territoires et les élus.  
Nous avons ainsi décliné  
les Comités d’orientation  
stratégique sur les métropoles  
de Bordeaux et Toulouse. Nos 
équipes poursuivent leur mobili-
sation sur les enjeux de gestion 
locative et patrimoniale, ainsi 
que sur le développement social 
urbain. Nous comptons réaliser 
de nouveaux partenariats afin 
d’être présents sur l’ensemble des 
champs d’intervention et  
des besoins du territoire. Nous 
voulons renforcer notre capacité 
d’assembler et agréger des 
solutions de façon à mener à bien 
des projets complexes avec une 
pluralité d’offres et de services. »

PHILIPPE BLECH
directeur interrégional  
CDC Habitat Nord-Est 

« Le cœur de notre activité  
pour 2020 repose sur les partena-
riats que nous mettons en œuvre 
avec des organismes de logement 
social qui cherchent des solutions 
pour répondre aux impératifs de 
la loi Elan. C’est notamment le cas 
avec les offices des aggloméra-
tions de Mulhouse,  
Thionville, Sarreguemines, 
Besançon et Strasbourg.  
Nous envisageons de les  
accompagner financièrement  
et techniquement pour leur  
développement. De notre côté, 
nous renforcerons ainsi notre 
ancrage local.  
En filigrane, nous allons poursuivre 
notre travail pour stabiliser 
et fluidifier le fonctionnement 
des équipes CDC Habitat et 
CDC Habitat social, désormais 
réunies sous une seule direction 
interrégionale et partageant  
la même culture, ainsi que  
des outils informatiques  
et procédures identiques. »

Des partenariats qui consolident notre 
ancrage territorial
Sur le territoire Nord-Est, en 2019, notre direction interrégionale 
a poursuivi sur sa lancée de 2018 avec un fort développement 
en logements intermédiaires dans les Hauts-de-France, surtout 
dans la métropole de Lille, ainsi que de nombreuses opérations 
dans l’Eurométropole de Strasbourg et le secteur de Dijon.  
Le sillon nord-mosellan, de Metz à la frontière luxembourgeoise, est 
également à l’étude. Concernant le logement social, nous sommes 
désormais implantés de manière plus prégnante à Besançon grâce 
à un partenariat noué avec Grand Besançon Habitat qui prend 
la forme d’une entrée conjointe au capital d’une SEM (Société 
d’Économie Mixte). Idem à Sarreguemines où l’office public de 
l’habitat va se transformer en SEM sur le même principe. 
Enfin, le principal fait marquant de 2019, outre les nombreux partena-
riats en cours, est la création de Septalia, un GIE réunissant CDC Habitat, 
Vilogia, Maisons & Cités et Logifim dont l’objectif est d’accélérer les  
programmes de construction et de réhabilitation de logements 
dans les Hauts-de-France. 
Nous nous positionnons, en 
outre, sur des résidences 
seniors, un sujet en forte 
croissance. Nous sommes 
ainsi engagés à Dijon, avec 
le  promoteur  Ad im, sur  
la construction d’un Ehpad de 
165 lits couplé à une résidence 
seniors autonome de 15 loge-
ments dont nous assurerons 
la gestion. 

Résidence Plein Ciel à Strasbourg. 
20 logements sociaux et 18 logements 
intermédiaires.

23 289
LOGEMENTS SOCIAUX  
ET INTERMÉDIAIRES GÉRÉS

1 776
LOGEMENTS LIVRÉS

3 820 
LOGEMENTS ACCOMPAGNÉS 
GÉRÉS PAR ADOMA

11 778
LOGEMENTS ACCOMPAGNÉS 
GÉRÉS PAR ADOMA 

64 528
LOGEMENTS GÉRÉS PAR 
MAISONS & CITÉS 

33 606
LOGEMENTS SOCIAUX 
ET INTERMÉDIAIRES 
GÉRÉS

2 416
LOGEMENTS LIVRÉS

GRAND OUEST SUD-OUEST

NORD-EST

12 800 
LOGEMENTS GÉRÉS PAR 
LA SA SAINTE-BARBE

La SA Sainte-Barbe 
développe de son côté 
une offre en adéqua-
tion avec sa clientèle 
existante, à savoir 
42 % d’ayants droit et 
58 % de ménages tiers. 
120 nouveaux logements 
et locaux spécifiques 
sont ainsi programmés 
à partir de 2020 sur les 
communes de Rouhling, 
Valmont, Cocheren et 
Stiring-Wendel.
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La Guyane affiche une forte augmentation démogra-
phique issue d’un taux de natalité élevé et de l’arrivée 
importante de migrants. Un pouvoir d’achat plutôt bas 
explique une demande à plus de 85 % de logements 
locatifs très sociaux. La SIMKO et la SIGUY concentrent 
une partie de leurs efforts vers un public fragile (étu-
diants, jeunes travailleurs, personnes âgées, en dé-
pendance ou à mobilité réduite) avec la production de 
foyers, Ehpad, logements inclusifs, cités universitaires. 
En parallèle, elles ont mis en place, par le biais de la 
coopérative Cap Accession Guyane, un dispositif d’ac-
cès à la propriété sociale. La présence au capital de 
CDC Habitat devrait positionner la SIMKO et la SIGUY 
comme des partenaires incontournables des collec-
tivités pour la production de logements, d’activités 
et d’équipements. Un atout majeur pour les sujets 
Action Cœur de ville et le NPNRU. Les deux entités ont 
décidé de mutualiser leurs moyens et leurs effectifs via 
un GIE afin, notamment, d’accélérer la production de 
logements pour atteindre les 14 000 au cours des dix 
prochaines années.

Innover au service des familles
Premier bailleur de l’île de La Réunion avec 35 % du 
parc social, la SIDR loge 26 500 familles. 2019 est une 
année historique marquant ses 70 ans et sa filialisa-
tion au sein du groupe CDC Habitat. La SIDR réalise 
des investissements considérables pour rénover son 
patrimoine, notamment sur les quartiers de renouvel-
lement urbain, et proposer des logements neufs à un 
rythme de production soutenu. La modernisation de 
sa relation client est au cœur de sa stratégie à travers 
un centre d’appels dédié réintégré à l’entreprise et un 
effort considérable pour dématérialiser les moyens de 
paiement du loyer.
Son ambition est aussi sociétale : elle consacre plus 
de 2 millions d’euros aux actions sur les quartiers prio-
ritaires en faveur du vivre-ensemble, de la sécurité, 
de l’inclusion numérique et de la gestion des déchets.
Attentive aux besoins de ses locataires, elle s’engage 
à développer davantage de services et réinventer le 
lien social sur le terrain. Un soutien scolaire gratuit est 
ainsi offert à 17 000 enfants de locataires en parte-
nariat avec Acadomia et des entreprises privées réu-
nionnaises. Quatre antennes « Axel, vos services pour 
l’emploi » ont également été ouvertes.

Le premier bailleur de l’île
Avec 17 090 logements à la fin de 2019, la SIG est le 
premier bailleur de l’île ainsi qu’un opérateur majeur 
de la rénovation urbaine avec des opérations d’enver-
gure menées aux Abymes et à Pointe-à-Pitre. Face au 
recul démographique, elle privilégie les constructions 
neuves dans les zones porteuses, où la demande 
est soutenue et les services publics bien implantés,  
notamment au cœur de l’île. 330 logements ont ainsi 
été mis en chantier en 2019.
L’amélioration du parc existant est un axe important 
de sa stratégie, la moitié du parc ayant plus de 20 ans. 
Dans les dix prochaines années, 7 000 logements 
doivent être réhabilités et 4 000 logements seront trai-
tés au titre de la vulnérabilité sismique (confortement, 
voire démolition). La programmation totale des travaux 
sur le parc est de 300 millions d’euros sur les dix pro-
chaines années.
2019 aura aussi été l’année de la poursuite du chantier 
de remise en état des résidences de Saint-Martin suite 
à l’ouragan Irma (les deux tiers des travaux sont désor-
mais achevés), de deux importants chantiers de désa-
miantage aux Abymes et du renforcement du partena-
riat avec la ville de Pointe-à-Pitre sur le patrimoine de 
1 821 logements et commerces gérés sous mandat 
par la SIG. 

Un objectif de livraisons multiplié par cinq
Le logement locatif social s’est développé tardivement 
à Mayotte, en 2011. La SIM est le premier et unique 
bailleur social de l’île. Ses perspectives de développe-
ment sont donc importantes, soutenues par la volon-
té du Gouvernement de faire progresser le logement 
social via le plan logement outre-mer 2019-2022.  
Elles sont néanmoins freinées par un environnement 
complexe : les coûts de construction sont très élevés – 
une bonne partie des ressources devant être importées –  
et l’île manque cruellement d’entreprises du BTP. 
L’arrivée de CDC Habitat a donné à la SIM les moyens 
de son ambition, notamment à travers une augmenta-
tion de capital au début de l’année 2019 et l’expertise 
du Groupe sur tous les métiers. L’objectif de livraisons 
annuelles de logements SIM a été multiplié par cinq, 
du moins à court terme (deux ans). Début 2020, elle a 
remporté l’aménagement de la ZAC de Mramadoudou 
au sud de l’île, qui prévoit la construction d’environ 
600 logements.

Une politique de diversification à l’œuvre
Dans un contexte structurel de longue durée marqué 
par une déperdition démographique et le vieillisse-
ment de la population, la SIMAR reste sur son cœur 
de métier, la construction de logements sociaux, tout 
en élargissant ses champs d’action. Avec l’ambition 
de devenir un opérateur global du logement, elle en-
tend valoriser du foncier visant à accueillir des pu-
blics spécifiques (centres d’hébergement, logements 
pour seniors, résidences étudiants). À cet égard, l’un 
des principaux faits marquants de 2019 illustre son 
engagement sociétal sur des sujets d’actualité : la 
pose de la première pierre d’un pôle d’hébergement 
à Fort-de-France de 57 logements pour des femmes 
et des enfants victimes de violences ou en diffi culté 
d’insertion. Elle étudie, par ailleurs, l’opportunité 
d’un pôle d’hébergement autour du CHU de Fort-de-
France afin d’accueillir les médecins et le personnel 
hospitalier, et travaille sur de grands fonciers destinés 
à des logements intermédiaires ou libres et à l’accueil 
d’activités.

MARTINIQUE – SIMAR

1.  Résidence Eternity à La Possession, 
La Réunion (974).

2.  Résidence Berberis, à Saint-Pierre, 
La Réunion (974).

3.  Résidence G. Viens, à Pointe à Pitre, 
Guadeloupe (971).

4.  Lotissement Tsimkoura,  
à Chirongui, Mayotte (976).

5.  ZAC Zoula à Macouria, Guyane (973).

6.  Résidence Awaras à Cayenne,  
Guyane (973).

7.  Résidence Le Flamboyant à  
Les Trois-Îlets, Martinique (972).

1

5

4

2

63

7

LA RÉUNION – SIDR

De nouvelles perspectives de développement

En octobre 2019, CDC Habitat a acquis 40 % 
de la SEMADER, troisième bailleur social de l’Île  
de La Réunion. Comme la SIDR, celle-ci fait face à 
une demande très forte de logements sociaux, près 
de 40 % des Réunionnais vivant en dessous du seuil 
de pauvreté.
L’arrivée de CDC Habitat a été décisive, lui donnant 
une capacité financière qu’elle n’avait plus et les 
moyens de redynamiser son activité. 213 nouveaux 
logements ont ainsi pu être livrés en 2019. 
Les équipes, dans cette dynamique, se sont fortement 
mobilisées, ce qui a permis d’améliorer la gestion  
locative et de diviser par deux le taux de vacance et 
d’impayés. 
De nouvelles perspectives de développement 
s’ouvrent également sur l’océan Indien, grâce à la 
mutualisation des moyens des bailleurs de la région. 
La SIDR, la SEMADER, la SODIAC à Saint-Denis et la 
SIM à Mayotte ont amorcé en 2019 une réflexion sur 
la mise en place d’un GIE CDC Habitat océan Indien 
pour mutualiser les fonctions supports et l’activité 
d’aménagement.

LA RÉUNION – SEMADER

GUADELOUPE – SIG

GUYANE – SIMKO-SIGUY

MAYOTTE – SIM

CDC HABITAT
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Accompagnement des organismes  
de logement social, engagement dans 

les programmes Action Cœur  
de ville, participation à des projets 
d’aménagement majeurs, comme  

le village des athlètes en Seine-Saint-
Denis… en 2019, CDC Habitat  

s’est plus que jamais mobilisé pour  
le développement des territoires.

REDYNAMISER
LES TERRITOIRES

01
Interview de Pascal Rigault,  

directeur général de l’office public 
de l’habitat Val de Berry

Pascal Rigault

« La crise sanitaire 
renforce l’attractivité 
des villes moyennes 

situées à deux heures 
de train de Paris. »

Pourriez-vous nous présenter 
l’office public de l’habitat  

(OPH) Val de Berry ? 

P. R. : Val de Berry est l’OPH  
départemental du Cher et il com-
porte plus de 11 000 logements 

répartis sur 100 communes.  
Créé en 1920, il est complètement 

intégré, polyvalent, et en  
capacité de répondre à des enjeux 

de territoires extrêmement  
divers : à la fois aux attentes  
des zones rurales du centre  
de la France et celles des  

villes moyennes comme Bourges, 
Vierzon, Saint-Amand-Montrond, 

Aubigny…

En 2019, Val de Berry  
s’est rapproché de CDC Habitat 
pour créer une société anonyme 

de coordination (SAC)  
avec Montluçon Habitat. 
Quel est l’intérêt d’un tel 

rapprochement ? 

P. R. : Cette société de coordination 
nous permet d’atteindre une masse 

critique, soit 18 000 logements  
si l’on inclut les 2 000 logements  
de l’ESH créée avec CDC Habitat 

social. C’est la taille optimale pour 
obtenir des gains de mutualisation. 
Par ailleurs, l’adossement au pre-
mier bailleur français nous donne 

accès à des sources  
de financement complémentaires, 
une ingénierie de qualité et nous 

ouvre les portes des grands 
promoteurs nationaux. Nous allons 

pouvoir diversifier nos produits  
et continuer à innover.

Comment voyez-vous 
l’avenir ?

P. R. : La crise sanitaire  
a mis en évidence les difficultés  

de confinement dans  
des appartements exigus,  

et la qualité de vie est devenue  
un enjeu essentiel.  

L’attractivité des villes moyennes 
situées à deux heures de train  
de Paris s’en trouve renforcée.  

La résorption de la fracture  
territoriale entre les grandes  

métropoles et le reste du territoire 
devient possible. Adossés  

à CDC Habitat et la Banque  
des Territoires, nous sommes  
en capacité de mener à bien  
cette révolution territoriale.

ÉCOUTER LE PODCAST SUR 
rapportannuel-2019.groupe-cdc-habitat.com
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En décembre 2017, l’État 
lançait le programme  
Action Cœur de ville pour  
revitaliser le centre de 
villes moyennes. Depuis, 
CDC Habitat s’est engagé  
auprès des collectivités 
dans le cadre de ces projets, 
comme à Vichy, une ville qui, 
depuis des années, accorde 
une attention particulière  
à la préservation de son  
centre-ville.

À Vichy, le dispositif Action Cœur de ville 
vient conforter une stratégie menée 
depuis de longues années par la ville. 
« Vichy est riche d’un bâti ancien d’une 
grande qualité architecturale et privilégie 
le centre-ville face à l’étalement urbain », 
explique Lucile Barou, directrice régionale 
adjointe en charge des partenariats à la 
direction régionale Auvergne-Rhône-Alpes.
Le programme Action Cœur de ville 
donne à la ville l’occasion d’intensifier 
cette politique : 300 logements, dont 
200 logements sociaux, seront réhabilités 
d’ici 2030. Un projet majeur pour la ville 
et très complexe. « La restructuration 
du bâti en centre-ville nécessite une 
approche très fine et beaucoup  
d’ingénierie : contraintes architecturales, 
respect du bâti, problématiques de relo-
gement, etc. », indique Lucile Barou. 
Pour mener à bien ce projet, Vichy 
Habitat (anciennement SEMIV) a noué en 
novembre 2019 un partenariat avec  
CDC Habitat, entré à hauteur de 40 % 
dans son capital. Un apport de 5 millions 
d’euros de fonds propres va permettre à 
Vichy Habitat de produire 500 logements 
d’ici 2030, dont 300 dans le cadre du 
programme Action Cœur de ville. Au-delà 
de cet apport capitalistique qui assure 
la faisabilité financière des opérations, 
CDC Habitat apporte son expertise pour 
sécuriser ces opérations. Ses équipes 
vont aider Vichy Habitat en fonction de 
ses besoins dans les études et la phase 
opérationnelle du projet, pour le suivi des 
opérations.

40
PARTENARIATS (PACTES ET  

PROTOCOLES) SIGNÉS EN 2019

300
LOGEMENTS À RÉHABILITER  
PAR VICHY HABITAT DANS LE CADRE  
D’ACTION CŒUR DE VILLE, DONT  
200 LOGEMENTS SOCIAUX

82 000
LOGEMENTS CDC HABITAT SITUÉS 
DANS LES 222 VILLES ACTION 
CŒUR DE VILLE EN MÉTROPOLE 
ET 34 000 EN OUTRE-MER

Pour mieux répondre  
aux attentes des habitants 
sur tous les territoires, 
CDC Habitat s’est déjà  
rapproché d’une quarantaine 
de partenaires organismes 
de logement social (OLS). Ils 
sont, d’ores et déjà, réunis 
au sein d’un même réseau 
métiers, baptisé CDC Habitat 
Partenaires. 

SANDRINE SURFARO 
directrice du réseau CDC Habitat Partenaires

« Jusqu’ici, nous avions surtout noué 
des relations bilatérales avec nos 
partenaires. Nous avons souhaité,  
en organisant ces premières  
rencontres, faire en sorte qu’ils 
puissent échanger sur leurs expé-
riences, réfléchir ensemble  
sur le futur. Notre souhait est de  
créer une véritable communauté 
partenariale. CDC Habitat est  
un partenaire au même titre que 
les organismes de logement social 
membres, avec la casquette  
d’animateur du réseau. »

par des partenariats opérationnels en 
codéveloppement avec les organismes 
de logement social.
À la fin de 2019, CDC Habitat a ainsi 
signé des protocoles et pactes d’action-
naires avec une quarantaine de sociétés  
d’économie mixte, offices publics  
de l’habitat et COOP’ HLM. Ces parte-
naires sont réunis au sein du réseau  
CDC Habitat Partenaires, animé par  
la nouvelle direction des partenariats  
de CDC Habitat.
Premier temps fort de ce nouveau réseau, 
les 40 organismes de logement social 
se sont réunis en janvier 2020 pour les 
premières rencontres de CDC Habitat  
Partenaires. L’occasion d’échanger 
ensemble sur les différentes formes des 
partenariats conclus avec CDC Habitat et 
sur les défis auxquels ils sont confrontés, 
initiant ainsi la structuration d’une véritable 
communauté des partenaires de l’habitat. 

La loi Elan a contraint les bailleurs 
sociaux en dessous du seuil de  
12 000 logements gérés à se regrouper 
à l’horizon 2021. Parallèlement, la baisse 
de leurs ressources a diminué leurs 
capacités d’investissement alors que la 
demande de logements est soutenue sur 
tout le territoire.
Pour les aider à répondre à ces  
nouvelles obligations de seuil et 
à poursuivre leur développement, 
CDC Habitat leur propose son soutien, 
qui peut être financier et/ou technique. 
Cette démarche partenariale se traduit 
par un accompagnement personnalisé 
et des solutions sur mesure, qui vont du 
partage de moyens et de savoir-faire par 
le biais de GIE du Groupe au partenariat 
capitalistique, en passant par la création 
de sociétés anonymes de coordination 
(SAC) avec des structures dans lesquelles 
CDC Habitat est présent ou encore  

CDC HABITAT, 
PARTENAIRE 
DES BAILLEURS 
SOCIAUX

40
(PRÈS DE) PARTENARIATS  
EN DISCUSSION EN 2020 

500 000
OBJECTIF : RÉUNIR D’ICI DEUX À

TROIS ANS UN RÉSEAU DE PARTENAIRES
REPRÉSENTANT 500 000

LOGEMENTS GÉRÉS

VICHY 
À LA RECONQUÊTE 
DE SON CENTRE- 
VILLE

Logements dégradés, perte d’attractivité, 
vacance des commerces… beaucoup 
de villes moyennes assistent depuis des 
années au déclin de leur centre. Pour les 
aider, l’État déploie le programme Action 
Cœur de ville : un plan d’investissement 
massif de 5 milliards d’euros sur cinq 
ans (dont 1,7 milliard d’euros engagés 
par la Banque des Territoires), articulé 
autour de cinq volets d’action :  
la réhabilitation/restructuration de l’ha-
bitat, le développement économique et 
commercial, les mobilités, la mise en va-
leur de l’espace public et du patrimoine 
et l’accès aux équipements publics.
CDC Habitat intervient dans ces pro-
grammes en proposant aux collectivités 
ses différentes expertises en production/
réhabilitation, portage des copropriétés 
dégradées, mais aussi en accompagnant 
les organismes de logement social (OLS). 

Premières rencontres  
du réseau CDC Habitat Partenaires.

CDC HABITAT
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Comment transformer  
un village éphémère prévu 
pour accueillir plus de 15 000 
sportifs lors des futurs Jeux 
en un véritable quartier de 
ville durable, inclusif et  
écologiquement performant ?  
CDC Habitat, retenu pour 
deux lots du programme, 
relève le défi avec ses  
partenaires. 652 

LOGEMENTS ET 3 000 M2 
D’ESPACES OUVERTS AU PUBLIC 

EN REZ-DE-CHAUSSÉE POUR ANIMER 
LA VIE DE QUARTIER SUR LE SECTEUR D

525 
LOGEMENTS, DES BUREAUX, 
UNE CRÈCHE ET DES LOCAUX  

SUR LE SECTEUR E

Le groupement Nexity, Eiffage Immobilier, 
CDC Habitat, EDF et Groupama remportait 
le secteur E du village situé à Saint-
Ouen-sur-Seine. Un projet de 56 000 m2 
totalisant 525 logements, un immeuble 
de bureaux, une crèche, des locaux  
d’activités et commerciaux, conçu pour 
abriter un peu plus de 2 500 athlètes  
et para-athlètes à l’été 2024, puis,  
dès 2025, de futurs Audoniens. 
De son côté, le groupement Icade,  
Caisse des Dépôts (Banque des Terri-
toires) et CDC Habitat était sélectionné 
pour l’îlot D du village des athlètes 
à Saint-Ouen-sur-Seine, baptisé Les 
Quinconces. 
Le principal défi à relever sur ces deux 
lots est celui de la réversibilité. 

À l’automne 2019, après plusieurs 
semaines de travail en équipe,  
CDC Habitat déposait sa candidature  
pour deux lots du projet du village des  
athlètes. Un pari audacieux mais  
doublement couronné de succès.  
En novembre, les deux offres étaient  
retenues par la Société de livraison  
des ouvrages olympiques, la Solidéo.  

Dès le départ, les équipes ont dû penser 
deux projets en un, les concilier et les 
rendre compatibles. L’ensemble immo-
bilier du lot D (« Les Quinconces »), soit 
51 000 m2 au total, accueillera notam-
ment dans un premier temps 3 000  
athlètes du monde entier, pour devenir 
ensuite un véritable quartier de ville 
mixte, inclusif, propice au lien social. Ses 
652 logements comportent à la fois des 
logements en accession, des logements 
sociaux et intermédiaires, une résidence 
étudiants et une résidence sociale pour 
personnes en situation de handicap 
(gérée par notre filiale Adoma).
Réversibles, les deux projets anticipent 
aussi les évolutions climatiques. Avec  
25 % de terre plantée pour apporter  
de la fraîcheur, les deux secteurs visent 
le label Biodivercity, premier label 
international pour la prise en compte  
de la biodiversité dans les projets  
immobiliers.
L’îlot D n’est pas en reste : conception 
bioclimatique des bâtiments, jardins sur 
les toits, construction bas carbone en 
bois ou mixte bois/béton bas carbone.  
Il recourt, par ailleurs, à des solutions  
innovantes de production d’énergie 
basées sur l’agrinergie, combinant 
ombrières photovoltaïques et cultures 
maraîchères.
Avec le village des athlètes, CDC Habitat  
fait la démonstration qu’un quartier  
peut être à la fois réversible, durable,  
bioclimatique, inclusif, mixte et  
solidaire. 

Village  
des athlètes, 

lot E.

VIOLAINE PATON 
responsable développement grands projets 
(lot D)

« Un projet où l’on pousse aussi loin 
le curseur de la réversibilité, c’est  
du jamais vu ! Il nous arrive de devoir 
penser au cycle de vie d’un bâtiment, 
mais jamais de concevoir, comme 
nous l’avons fait ici, un hébergement 
provisoire dans un bâtiment pérenne 
conçu pour un tout autre usage. C’est 
toute la beauté et la complexité de ce 
projet. » 

XAVIER BRISSY 
responsable développement grands projets 
(lot E)

« Dans le cas d’un projet d’intérêt 
national comme celui-ci, la question 
de l’impact sur l’emploi est plus 
que jamais prioritaire. Par rapport 
à d’autres opérations, les objectifs 
d’insertion sociale sont multipliés  
par deux avec un taux d’insertion  
de 10 % sur nos chantiers.  
Le projet est l’occasion de former 
et d’embaucher des personnes 
éloignées de l’emploi. »

VILLAGE 
DES ATHLÈTES : 
LE DÉFI DE 
LA RÉVERSIBILITÉ

CDC HABITAT
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Des exemples d’aménagement 
qui changent le visage de  
la ville.  
À Saint-Denis de La Réunion, 
la SIDR remodèle un quartier 
en prenant en compte les 
souhaits de relogement  
de chaque famille.  
À Pointe-à-Pitre, la SIG donne 
un nouveau souffle à un 
quartier situé juste en face 
de l’arrivée des bateaux de 
croisière.

Pas de chauffage, les températures 
guadeloupéennes le rendant inutile. Côté 
matériau, le choix du béton s’est imposé 
comme le plus solide face aux agressions 
marines. Une étude chromatique aura 
lieu en fin de chantier pour définir les 
coloris restituant au mieux le chatoie-
ment du soleil. 
La première résidence a été livrée en 
2019, les deux autres sont actuellement 
en chantier.

Consciente de cet enjeu, la SIDR a pris le 
temps de trouver une solution conforme 
à leurs attentes. « Ces temps de concer-
tation puis d’accompagnement sont 
essentiels dans notre rôle de bailleur. 
Oui, il est difficile pour nos locataires de 
quitter leur logement et les souvenirs 
personnels associés. Nous avons pris en 
compte chaque situation individuelle et 
les souhaits de retour pour proposer le 
meilleur logement », explique Jacques 
Durand, directeur général de la SIDR.
Certains, comme Sully et Mélanie Essob, 
avaient vécu pendant 45 ans dans le 
même appartement avant de choisir 
de s’installer dans les constructions 
neuves : « Nous étions bien, dans notre 
vieil appartement. Il était solide, sûr, 
sans infiltrations. Mais comme il fallait 
absolument désamianter, nous avons dû 
nous résoudre à partir. Finalement, nous 
préférons notre nouvel appartement. Il 
est moins fermé, a plus de lumière, l’air 
y circule mieux ». D’autres locataires ont 
préféré déménager dans un logement 
identique à leur précédent logement, 
mais tout le monde a eu le choix. 
Pour les aider à se projeter dans les 
futurs appartements, la SIDR a mis en 
place un appartement témoin, que les 
locataires pouvaient visiter avec les 
équipes du bailleur. Les travaux ont été 
complétés par une résidentialisation des 
espaces extérieurs et l’implantation de 
trois cellules commerciales pour contri-
buer à la redynamisation économique  
du quartier. 

LA RÉUNION
UN QUARTIER TRANSFIGURÉ 
AVEC LES HABITANTS 

13,4 millions d’euros de budget, 
118 logements réhabilités de fond en 
comble, un immeuble coupé en deux 
pour créer une ouverture vers  
le château Morange, un bâtiment  
classé aux monuments historiques,  
et 37 nouveaux logements construits 
en extension des bâtiments… 
Le projet de rénovation urbaine du  
quartier des Camélias, à proximité immé-
diate du centre-ville de Saint-Denis de  
La Réunion, était à la fois ambitieux,  
long et complexe.
Complexe, en raison notamment du très 
fort attachement des locataires à leur 
logement, construit en 1972. 

DEUX PROJETS 
EMBLÉMATIQUES 
EN OUTRE-MER

18,7 
millions d’euros
D’INVESTISSEMENT  
POUR LES TROIS PROGRAMMES

13,4 
millions d’euros
CONSACRÉS AUX TRAVAUX  
DE RÉNOVATION URBAINE DU QUARTIER  
DES CAMÉLIAS À SAINT-DENIS  
DE LA RÉUNION

GUADELOUPE
FACE AUX BATEAUX  
DE CROISIÈRE, UNE NOUVELLE 
VITRINE POUR POINTE-À-PITRE 

C’est un quartier stratégique pour 
Pointe-à-Pitre, face aux bateaux de 
croisière et sur l’axe de circulation 
qui irrigue le cœur de la ville : le quai 
Lefebvre.  
La SIG y déroule trois programmes 
immobiliers « en cœur de ville », soit 
trois résidences de 108 logements 
locatifs sociaux au total et 12 commerces 
et bureaux. Les bâtiments, situés à 
200 mètres du périmètre NPNRU,  
serviront à reloger une partie de ceux 
dont le logement a été démoli, mais aussi 
à donner un nouveau visage à la ville. 
« L’endroit, de par sa situation géogra-
phique, est une vitrine pour Pointe-à-
Pitre. Le programme est extrêmement 
qualitatif. Nous avons voulu donner un 
sens à la ville, en recourant notamment 
à trois architectes pour diversifier les 
propositions architecturales », note Rony 
Virapin, responsable du pôle travaux 
neufs pour la SIG.
La construction des trois résidences 
nécessite la démolition de bâtiments 
administratifs vétustes associés à des 
dents creuses. Conformément à la régle-
mentation sur les logements neufs dans 
les DOM, les logements sont équipés de 
chauffe-eau solaires. 

CDC HABITAT
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Déployer des solutions d’habitat pour 
tous, y compris les personnes les plus 
vulnérables, est la mission première  
de CDC Habitat. Le Groupe multiplie  

les partenariats avec le tissu associatif 
œuvrant contre l’exclusion et supporte 
l’hébergement d’urgence. Il promeut 

l’accompagnement social des locataires 
et soutient le plan de transformation  

de patrimoine d’Adoma afin d’accueillir 
de nouveaux publics.

LUTTER CONTRE 
LES FRACTURES 

SOCIALES

02
Interview 

de Boris Tavernier
directeur de l’association  

Vrac

Boris Tavernier

« Nous avons souhaité mettre 
à la portée des habitants 
des quartiers prioritaires 

des produits bio, sains, bons 
et locaux. »

ÉCOUTER LE PODCAST SUR 
rapportannuel-2019.groupe-cdc-habitat.com

Pourriez-vous nous présenter 
l’association Vrac ? 

B. T. : Elle est née à Lyon en 2013 
d’un constat très simple : quand on 
n’a pas d’argent, on s’oriente vers 

les produits de consommation  
les moins chers, au détriment 

de la qualité et de la santé. L’offre 
de bons produits bio locaux  

est inexistante dans les quartiers 
populaires et leurs habitants 
pensent de prime abord que  
« ce n’est pas fait pour eux ».
Vrac est née de cette envie  

de donner accès à ces produits  
aux habitants des Quartiers  
prioritaires de la Politique  

de la ville (QPV).

Concrètement, comment  
cela fonctionne-t-il ? 

B. T. : Nous sommes implantés, 
aujourd’hui, dans 32 QPV et cinq 
villes. Dans chacune d’elles, nous 

avons créé une association qui gère 
plusieurs groupements d’achats 
d’habitants et passe commande  

auprès de petits producteurs  
pour une centaine de produits secs 

vendus à prix coûtant pour  
ces habitants. Une fois par  

mois, une épicerie éphémère  
s’installe dans un centre social.  

Ce rendez-vous  
est un moment privilégié  
où se tissent lien social  

et solidarité.

Vous avez noué en 2019  
un partenariat avec CDC Habitat. 

Qu’en attendez-vous ? 

B. T. : Dès le départ, Vrac a été  
rendue possible grâce au soutien 
financier des bailleurs sociaux.  

Mais leur appui est précieux aussi 
opérationnellement pour faire dé-
marrer les projets, les relayer dans 

les quartiers et développer  
des actions autour de l’épicerie 

éphémère. Nous déployons  
beaucoup d’initiatives, comme 

réunir des cuisinières du quartier 
avec des chefs étoilés, des projets 
de livres, etc. C’est tout ce champ 

d’actions, que nous souhaitons  
développer avec CDC Habitat. 
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Une initiative haute en couleur
L’entrée de la résidence du 8 rue 
de Vaucouleurs, à Paris 11e, faisait 
régulièrement l’objet de la dépose  
d’encombrants. Afin de redonner  
un usage convivial à cet espace tout  
en favorisant le lien social, l’idée  
de la réalisation d’une fresque  
participative a été adoptée.  
Avec le soutien de la compagnie  
Par Haz’Hart, une quinzaine de personnes 
se sont attelées à cette œuvre artistique, 
dont l’élaboration a nécessité quatre 
soirées d’échange, une soirée de vote  
et deux soirées de mobilisation. 

Des colocations solidaires 
et conviviales 
À Bordeaux, dans le quartier  
de la Benauge, nos équipes ont mis en 
place des colocations à projets solidaires 
(KAPS) avec l’AFEV (Association  
de la Fondation Étudiante pour la Ville). 
Depuis septembre 2019, neuf étudiants 
ont intégré en colocation trois logements 
T4. Ils assurent plusieurs missions  
dont un soutien scolaire pour des jeunes 
du quartier et l’organisation de temps 
d’animation les samedis.  
Au programme, ateliers magie,  
photographie, goûter des voisins et 
associations, jeux intergénérationnels… 
Autant d’activités contribuant  
au renforcement du lien social,  
du vivre-ensemble et des échanges  
entre les différentes générations. 

Un chantier d’autoréhabilitation 
accompagné 
L’agence de Lyon s’est engagée dans  
un partenariat avec l’association  
Les compagnons Bâtisseurs pour mener 
à bien un projet d’autoréhabilitation  
accompagné de trois logements à  
Vénissieux. Il s’agit de travaux  
d’amélioration, avec notamment  
des agencements spécifiques adaptés 
aux besoins des locataires. Ceux-ci  
sont invités à participer activement  
aux opérations avec le soutien  
de l’association et de voisins volontaires. 
Au final, ils s’approprient ainsi plus 
facilement leur lieu d’habitation  
tout en bénéficiant d’une action apte  
à créer du lien social et à rompre  
l’isolement. 

Malgré sa très grande  
vitalité et son utilité sociale, 
le secteur des acteurs de  
la solidarité intervenant dans 
le champ de l’hébergement 
et du logement accompagné, 
médicalisé ou non, souffre 
aujourd’hui d’une grande 
hétérogénéité de moyens.  
Il peut désormais s’appuyer 
sur le soutien de La Clé  
solidaire. 
Face aux difficultés rencontrées par  
le secteur associatif proposant des  
solutions d’hébergement aux plus  
fragiles, la Banque des Territoires et  
CDC Habitat ont créé La Clé solidaire 
avec le concours d’un premier collège 
associatif composé de la Fédération des 
acteurs de la solidarité (FAS) et de l’Union 
professionnelle du logement accompagné 
(Unafo). Cette plateforme associative pro-
pose une offre de services “à la carte”, 
gratuits ou à prix coûtant, pouvant être 
fournis en partie par CDC Habitat.  
« La Clé solidaire réalise tout d’abord  
un diagnostic à titre gracieux puis  
propose une mission opérationnelle  
sur un sujet lié à une problématique 
immobilière (entretien du parc, program-
mation de travaux…) ou des fonctions 
ou métiers supports (outils informatiques, 
mutualisation des achats…) », précise 
Géraldine Gardette, directrice en charge 
du secteur associatif chez CDC Habitat. 
À titre d’exemple, elle cite une mission 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage  
pour aider à boucler le montage d’une 
résidence d’accueil de 23 logements 
pour des personnes atteintes de troubles 
psychiques avec l’association Ensemble 
à Nancy ou une aide à l’élaboration 
d’une stratégie patrimoniale pour  
la Fondation de Nice. 

LA CLÉ SOLIDAIRE, 
SÉSAME POUR LE SECTEUR 
ASSOCIATIF

GÉRALDINE GARDETTE 
DIRECTRICE EN CHARGE DU SECTEUR  
ASSOCIATIF CHEZ CDC HABITAT

« Nous avons jugé pertinent  
de soutenir, à travers nos savoir-faire, 
les associations qui évoluent  
aujourd’hui dans un contexte de 
raréfaction des ressources et de  
renforcement des réglementations, 
alors que la demande pour  
le logement des plus démunis est  
en croissance exponentielle. » 

Être un bailleur socialement 
responsable, c’est veiller  
à la qualité de vie de  
ses locataires en proposant 
des initiatives qui répondent 
à leurs besoins. C’est tout  
le sens des actions  
de développement social  
et urbain mises en œuvre 
sur les territoires.

DÉVELOPPEMENT 
SOCIAL ET URBAIN, 
SUR LE TERRAIN DE L’ACTION

800
ASSOCIATIONS  

ADHÉRENTES À LA FAS

135
ADHÉRENTS GESTIONNAIRES 

 DE LOGEMENTS À L’UNAFO 

La culture des jardins partagés 
CDC Habitat a noué des partenariats 
avec plusieurs associations afin de faire 
fleurir les idées autour des jardins.  
Ainsi, Bio T Full initie les habitants  
de la résidence Les Ombelles 
(Saint-Herblain) au jardinage, Quentin  
du Jardin propose une sensibilisation  
à la permaculture aux résidents  
de Le Leard (Rezé), de même que  
Jardin du Vivant au sein de la résidence 
Robin des Bois (Le Mans). CDC Habitat 
est, par ailleurs, partenaire du concours 
« Fleurir ma ville » lancé à Hérouville. 

CDC HABITAT
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En 2012, Adoma lance un projet d’envergure visant à faire évoluer son offre de logements 
traditionnels pour répondre aux normes en vigueur et aux demandes de nouveaux profils  
de résidents. Cette démarche ambitieuse s’appuie sur un effort financier sans précédent  
et l’implication pleine et entière de ses équipes.

des opérations de démolition reconstruc-
tion ou restructuration lourdes, avec une 
moyenne de 4 000 logements par an. 
Pour mener à bien cette activité colos-
sale, la filière maîtrise d’ouvrage et déve-
loppement d’Adoma est à pied d’œuvre 
dans toute la France. Chaque chantier 
nécessite, de plus, une forte concertation 
avec les occupants. Comme le précise 
Stéphanie Demeure Dit Latte, directrice 
de la maîtrise d’ouvrage et du dévelop-
pement chez Adoma : « nous relogeons 
au fur et à mesure les résidents sur site 
ou sur un parc à proximité. Pour gérer 
ces opérations, nous mettons en place 
une maîtrise d’œuvre urbaine et sociale. 
Les équipes rencontrent les résidents, 
vérifient s’ils disposent des aides aux-
quelles ils ont droit et les accompagnent 

En 1959, Adoma ouvre son premier 
foyer-hôtel à destination de travailleurs 
migrants isolés. Ceux-ci vivent dans des 
chambres de 4,50 à 9 m² et partagent 
des sanitaires et des cuisines. En 60 ans, 
les réglementations, les attentes des 
résidents, ainsi que l’arrivée de nouveaux 
publics (couples, familles monoparen-
tales, jeunes actifs, seniors…) ont 
fortement changé la donne. Adoma a 
donc décidé de faire évoluer son parc 
en initiant en 2012 un Plan Stratégique 
de Patrimoine (PSP). Celui-ci vise la 
transformation, d’ici à 2028, de près de 
55 000 chambres en résidences sociales 
composées de studios plus grands et en-
tièrement meublés et équipés, répondant 
ainsi aux attentes en termes d’espace, de 
confort et d’autonomie. Le PSP requiert 

vers l’appropriation de leur nouveau 
logement ». Un suivi particulièrement 
pertinent pour certains locataires âgés 
ayant passé de longues années dans un 
foyer avec une vie collective. 
Au regard du PSP, l’année 2019 constitue 
un cap décisif puisque pour la première 
fois, le parc d’Adoma compte plus de 
logements autonomes que de chambres. 
Il en reste actuellement environ 30 000 à 
traiter. En parallèle, l’acquisition de plus 
de 13 000 logements devrait porter à plus 
de 88 000 le nombre de logements gérés 
par Adoma à horizon 2028.

STÉPHANIE DEMEURE  
DIT LATTE
directrice de la maîtrise d’ouvrage  
et du développement chez Adoma

« Face à la perspective d’intégrer  
un logement autonome, nos loca-
taires les plus âgés se montrent 
parfois réticents. Il est important de 
les accompagner de bout en bout.  
Au final, nos analyses de satisfaction 
montrent qu’ils apprécient un habitat 
plus confortable et mieux adapté  
à leur condition. Celui-ci séduit  
également un nouveau public,  
de plus en plus jeune, de plus  
en plus féminin. Auparavant, seules 
quelques unités de vie étaient  
réservées aux femmes.  
Désormais, elles ont accès à des  
studios un peu plus grands, conçus 
pour des familles monoparentales 
avec enfants en bas âge. » 

PRÈS DE  

55 000 
CHAMBRES TRANSFORMÉES 
EN STUDIOS À HORIZON  
2028 

+ 3,9 millions d’euros 
D’INVESTISSEMENT CONSACRÉS  

PAR ADOMA AU RENOUVELLEMENT  
ET AU DÉVELOPPEMENT  

DE SON OFFRE 

ADOMA 
ADAPTE SON PARC AUX 
PUBLICS D’AUJOURD’HUI

Résidence sociale Séquoia, à Villiers-sur-Marne – 306 studios meublés. 
Clé d’or régionale et Clé d’or d’argent nationale dans la catégorie « logement »  
au concours des Clés d’or de l’entreprise générale en 2019.
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En lançant Hémisphère, 
un fonds d’investissement 
à impact social dédié à 
l’hébergement d’urgence, 
CDC Habitat et ses filiales 
AMPERE Gestion et Adoma 
se sont engagés dans une 
mission relevant de l’intérêt 
général : proposer un toit et 
un accompagnement social  
à des personnes en situation  
de très grande précarité. 

C’est en 2017 que CDC Habitat, AMPERE 
Gestion et Adoma structurent le premier 
fonds d’investissement à impact social. 
Hémisphère a pour vocation de financer 
10 000 places d’hébergement d’urgence 
à destination de demandeurs d’asile et 
de personnes à la rue. Le Groupe décide 
d’acquérir une soixantaine d’anciens 
hôtels économiques et de les transfor-
mer en résidences hôtelières à vocation 
sociale, avec un accompagnement indivi-
duel associé. Des intervenants sociaux  
procurent ainsi aux hébergés l’aide  
nécessaire en termes de suivi adminis-
tratif, de scolarisation des enfants, etc.  
C’est ce dont témoigne l’histoire  
de Mamie Dilolo. Arrivée du Congo en 
France en 2014 avec ses deux fils (âgés 
aujourd’hui de 22 et 20 ans), elle fait 
appel au Samu social, qui lui propose à 
plusieurs reprises des solutions d’héber-

HÉMISPHÈRE : 
DE L’HÉBERGEMENT 
D’URGENCE AU LOGEMENT 
SOCIAL

gement temporaire avant de l’orienter 
en 2018 vers un hôtel Formule 1 à 
Stains (93). Celui-ci est repris par Adoma, 
qui le transforme en Hébergement 
d’Urgence avec Accompagnement Social 
(HUAS). Mamie Dilolo et ses enfants y 
vivent durant près d’un an : « J’ai eu la 
chance d’être accompagnée par une 
assistante sociale pour les démarches 
concernant nos titres de séjour et  
la scolarisation de mes enfants ». Dans 
ce type de structure, les intervenants so-
ciaux rencontrent au moins une fois par 
semaine les personnes hébergées afin 
de garantir leur suivi administratif et leur 
accès à l’aide médicale et de les aider 
à élaborer un projet personnalisé. Ils les 
orientent, par la suite, vers une solution 
d’hébergement durable. C’est le cas de 
la famille de Mamie Dilolo, qui bénéficie 
désormais d’un logement social de deux 
pièces à Stains, dans le cadre de Solibail,  
un dispositif de location solidaire garanti 
par l’État. Pour cette mère de famille, 
c’est un soulagement : « L’appartement 
est très propre, très agréable. Je peux 
compter sur l’aide d’une assistante 
sociale en cas de besoin, comme  
au moment d’appeler EDF pour mon 
contrat d’électricité ».  
Si, pour le moment, elle gagne sa vie  
en tant qu’aide-ménagère, Mamie Dilolo 
a défini son projet : elle souhaite à terme 
se former pour devenir hôtesse d’accueil. 
D’ores et déjà, elle envisage son avenir 
sous les meilleurs augures : « Je me sens 
plus tranquille et sereine, j’ai pleinement 
confiance ». 

JEAN-PAUL CLÉMENT
directeur général d’Adoma

« Dans le contexte singulier que  
nous vivons, Adoma, partenaire  
des politiques publiques de solidarité, 
voit plus loin et met une fois de plus 
son expertise au service des publics 
les plus fragiles à travers la création 
de plus de 10 000 chambres d’hé-
bergement pérennes à destination 
d’un public vulnérable, qui pourra 
bénéficier sur place d’un accompa-
gnement personnalisé. » 

8 969 
PERSONNES HÉBERGÉES,  
DONT 23 % DE MINEURS 

VINCENT MAHÉ 
secrétaire général du groupe CDC Habitat 
et président d’AMPERE Gestion

« Hémisphère est un défi financier, 
ainsi qu’une belle innovation. Il s’agit 
du premier fonds à impact social  
de plus de 100 millions d’euros  
dans le monde. Le dispositif a été 
pensé avec une volonté très forte  
de transparence, illustrée par  
la part de rémunération basée  
sur des critères extra-financiers  
objectivés et vérifiés par 
un évaluateur indépendant. » 

VINCENT MAHÉ

JEAN-PAUL CLÉMENT

10 000 
PLACES D’HÉBERGEMENT D’URGENCE 
À DESTINATION DES DEMANDEURS D’ASILE 
ET DE PERSONNES À LA RUE
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Soucieux de garantir à ses locataires  
un habitat de qualité, CDC Habitat  
a développé une solide expertise  

en matière de réhabilitation  
et de renouvellement urbain,  
notamment dans le cadre des 

programmes ANRU. Le Groupe s’est  
par ailleurs donné deux nouvelles 

priorités stratégiques : la résorption  
des copropriétés dégradées et la lutte 

contre la précarité énergétique.

RÉHABILITER 
LE PATRIMOINE

LOCAL

Interview 
de Jean-Marc Natali,  

président d’Urbanis Aménagement

« Le plus compliqué 
est d’articuler l’urgence de 
la situation et le temps long 

des plans de sauvegarde 
des copropriétés 

dégradées. »

ÉCOUTER LE PODCAST SUR 
rapportannuel-2019.groupe-cdc-habitat.com

Urbanis Aménagement œuvre 
depuis 13 ans à la résorption 
des copropriétés dégradées. 
Pourriez-vous nous expliquer 

votre rôle ?

J.-M. N. : Nous sommes une filiale  
du groupe Urbanis (350 salariés), 
dont le métier est « d’agir pour  
un habitat digne et durable ». 

Partout en France, nous 
accompagnons les collectivités 
de A à Z dans leurs projets de 

renouvellement urbain. La première 
étape est celle du diagnostic : 

nous étudions la situation sociale 
et la gestion des copropriétés, 

l’état technique du bâti et 
la dynamique urbaine du quartier 
pour déterminer dans quel projet 

urbain elles peuvent être redressées. 
Puis nous réalisons le suivi et 

l’animation des plans de sauvegarde. 

Quelles sont les difficultés  
de ces opérations ?

J.-M. N. : Le plus difficile est  
de parvenir à articuler l’urgence 
de la situation et le temps long 

des plans de sauvegarde. Lorsque 
des personnes âgées n’ont plus 
d’ascenseur pour aller faire leurs 
courses ou que des marchands 

de sommeil s’apprêtent à racheter 
des logements, il faut réagir très 

vite. C’est tout l’intérêt d’un acteur 
comme CDC Habitat, qui signe 

sans attendre des protocoles de 
partenariat avec les collectivités, 

rachète et gère des lots pour stopper 
la dégradation de la copropriété, 
avant même la signature d’une 
concession d’aménagement.

Pourriez-vous nous citer  
un exemple de partenariat  

avec CDC Habitat ?

J.-M. N. : Nous intervenons 
actuellement sur le Parc Corot, 

à Marseille, une copropriété 
répartie sur sept bâtiments. Nous 

démolissons deux bâtiments, et pour 
les cinq autres, des variantes seront 
envisagées en fonction des résultats 

des études fines à mener par 
bâtiment. Nous réalisons les études, 

les procédures d’expropriation et 
la gestion des relogements, tandis 

que CDC Habitat pilote la concession 
et rachète les biens à l’amiable. 

Urbanis Aménagement intervient sur 
des copropriétés en difficulté à Saint-

Étienne-du-Rouvray, Épinay, Évry, 
Aix-en-Provence et prochainement  

à Strasbourg et Mulhouse.  
À terme, nous pourrions développer 

un savoir-faire commun sur  
une trentaine de sites en lien avec  

le plan initiative copropriétés. 
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CDC Habitat s’est investi 
massivement dans le 
plan national initiative 
copropriétés, faisant  
de la rénovation à grande 
échelle des copropriétés 
dégradées une orientation 
stratégique prioritaire. 
2019 a été l’année du  
démarrage opérationnel. 

La société de portage immobilier rachète 
les logements en mauvais état redresse 
les copropriétés avec le soutien de l’Anah 
et les remet sur le marché quand elles re-
deviennent attractives. Pour les situations 
de difficultés extrêmes, elle peut procéder 
au recyclage des résidences (démolition, 
revente à un bailleur social…).  
Ses objectifs sont ambitieux, avec 
500 millions d’euros investis en 15 ans 
pour porter 5 000 logements et accompa-
gner ainsi des copropriétés regroupant  
15 000 logements.

En un an, CDC Habitat est devenu un acteur 
majeur du dispositif. Le Groupe est désor-
mais en contact avec une trentaine de col-
lectivités, dans dix des 14 villes identifiées 
comme prioritaires par le Gouvernement. 
En 12 mois, une dizaine de conventions 
d’urgence ont été signées avec des collec-
tivités, portant sur l’acquisition de 650 lo-
gements. Ces conventions visent à engager 
sans délai les acquisitions foncières dans 
ces copropriétés via CDC Habitat social 
dans l’attente de la mise en place d’un 
contrat de concession par la collectivité 
garantissant un traitement à long terme 
adapté aux difficultés rencontrées. 

En octobre 2018, le Gouvernement 
lançait le plan initiative copropriétés pour 
requalifier les copropriétés dégradées. 
CDC Habitat s’est mobilisé très tôt, avec 
trois leviers d’action : une société de 
portage immobilier (CDC Habitat Action 
copropriétés), une offre de services aux 
collectivités locales et un soutien auprès 
des copropriétés en difficulté dans  
lesquelles le Groupe possède déjà  
« historiquement » un patrimoine en 
propre.

RÉSORBER 
LES COPROPRIÉTÉS 
DÉGRADÉES

ARNAUD CURSENTE 
directeur général adjoint du Groupe  
en charge des territoires

« Ce sont des projets risqués, longs, 
qui requièrent une expertise nouvelle 
pour le Groupe, mais qui corres-
pondent à une nécessité  
d’intérêt général et à une attente 
forte des collectivités. Cela explique 
que le groupe CDC Habitat ait décidé 
d’y aller avec autant de résolution 
et de détermination, en déployant 
d’importants moyens humains  
et financiers. » UNE DIZAINE DE CONVENTIONS 

D’URGENCE SIGNÉES EN 2019 AVEC LES 
COLLECTIVITÉS, POUR 650 LOGEMENTS.

500  
millions d’euros 
INVESTIS EN 15 ANS

Pour mieux prévenir  
les situations de fragilité 
énergétique, CDC Habitat a 
amélioré son système d’alerte 
afin de mieux adapter les 
réponses. 

Il y a dix ans, la loi du 12 juillet 2010,  
dite “Grenelle”, attirait l’attention sur  
le phénomène de précarité énergétique, 
c’est-à-dire la difficulté d’un nombre 
croissant de ménages à disposer de la 
fourniture d’énergie nécessaire à leurs 
besoins. 

L’objectif de CDC Habitat est d’articuler 
deux approches, patrimoniale et sociale. 
Les réponses passent ainsi par des 
actions patrimoniales importantes, no-
tamment des réhabilitations thermiques 
du parc, en cours de déploiement, et 
par une multitude d’initiatives locales 
auprès des locataires et des équipes : 
information et sensibilisation aux éco-
gestes, programmes d’accompagnement, 
participation à des défis comme le défi 
Familles à énergie positive, mise  
en place d’appartements pédagogiques, 
formation, etc. 

2019 était l’année de montée en puis-
sance de ces actions avec, notamment, 
deux avancées importantes.  
Pour mieux identifier les ménages en 
fragilité énergétique et prioriser les inter-
ventions, un changement de méthode a 
été opéré.  
Désormais, l’alerte patrimoine (basée 
sur des critères objectifs de performance 
énergétique des logements) est couplée 
à celle de la situation des ménages, afin 
d’évaluer le profil plus ou moins fragile 

des locataires (familles monoparentales, 
logements sous-occupés, personnes 
sans activité, etc.). 
Par ailleurs, un guide en partie réalisé à 
partir des expériences conduites dans 
le Groupe, accessible à tous, compile 
désormais les bonnes pratiques locales ; 
il est accompagné d’une boîte à outils 
pour permettre aux collaborateurs de  
CDC Habitat de déployer des initiatives.  
2020 et 2021 sont consacrées à l’élabo-
ration d’un plan d’action pour réunir l’en-
semble des moyens destinés à intensifier 
les actions de lutte contre la précarité 
énergétique, une priorité stratégique du 
Groupe.

LA PRÉCARITÉ 
ÉNERGÉTIQUE, 
PRIORITÉ STRATÉ-
GIQUE DU GROUPE

ÉLODIE ESPEOUT
responsable stratégie environnementale, 
direction du patrimoine

« Le besoin d’accompagnement des 
locataires mérite d’être identifié lors 
de chaque opération de réhabilitation 
thermique. Cela est nécessaire pour 
agir sur la précarité énergétique 
mais également sur d’autres sujets 
majeurs tels que le vieillissement, 
l’accessibilité, l’isolement, etc. »

SANDRA BEER
responsable études et analyse des marchés, 
direction du patrimoine 

« Nous avons bâti un système 
d’alerte qui nous permet de prioriser 
le patrimoine ainsi que les popu-
lations pour lesquels nous allons 
intervenir. » 

SAMIRA CHACAL
responsable de la coordination du développe-
ment social et urbain, direction de la cohésion 
sociale et territoriale

« Nous nous inscrivons dans une 
dynamique territoriale, en partenariat 
avec l’ensemble des acteurs de la 
précarité énergétique. » 

21 000
LOGEMENTS RÉHABILITÉS  
THERMIQUEMENT JUSQU’EN  
2021

5,1 millions
DE MÉNAGES FRANÇAIS EN SITUATION  
DE PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE

UN GUIDE POUR 
PARTAGER LES 

BONNES PRATIQUES

Le guide des bonnes pratiques 
Agir ensemble contre la précarité 
énergétique est accessible à tous 

sur le site de CDC Habitat  :  
www.groupe-cdc-habitat.com/

ressources/publications/
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Située au nord de Douai,  
la cité des Frais Marais 
détenue par Maisons & Cités, 
fait partie des cités minières 
récemment réhabilitées. 
Livrée en 2019, cette  
réhabilitation a été menée  
en veillant à préserver  
le cachet de ces petites 
maisons en briques, tout  
en les remettant aux normes 
actuelles de confort et de 
performance thermique.

CÉLINE KOPACZ 
cheffe de projets Maisons & Cités

« C’est une belle opération de  
rénovation urbaine. Nous avons  
su garder le charme de la cité  
minière, tout en amenant  
de la mixité dans le quartier, grâce  
à la construction des logements 
neufs et à la vente de 31 lots libres 
de constructeurs (des terrains vendus 
par Maisons & Cités sur lesquels 
l’acheteur peut choisir librement  
le constructeur, un dispositif favorable 
à la mixité sociale). Les abords des 
maisons réhabilitées ont été pensés 
en harmonie avec les constructions 
neuves, créant un ensemble urbain 
continu et homogène. »

C’est une cité minière typique comme  
on peut en voir dans le nord de la France, 
construite en 1953 pour loger les familles 
des mineurs : des petites maisons de 
plain-pied en briques rouges dotées 
d’une remise pour pouvoir mettre le 
charbon destiné au chauffage.

La cité des Frais Marais, située au nord 
de Douai, à proximité de la rocade 
minière, fait l’objet d’un programme de 
renouvellement urbain initié dans les 
années 90. Celui-ci inclut trois volets :  
•  la démolition de logements de type 

« Camus Haut » (des bâtiments de deux 
étages construits à partir de panneaux 
de béton préfabriqués) ; 

•  la réalisation sur ces terrains libérés de 
32 nouveaux logements locatifs et  
de 31 lots libres de constructeurs (des 
terrains vendus par Maisons & Cités 
sur lesquels l’acheteur peut choisir 
librement le constructeur, un dispositif 
favorable à la mixité sociale) ;

•  la réhabilitation de 30 logements  
de plain-pied.

Initiés en janvier 2017, les travaux  
de réhabilitation des 30 logements  
ont été achevés en décembre 2019. 
Leur objectif ? Préserver le cachet  
extérieur des pavillons, tout en les  
hissant aux standards modernes.  
« La cité est à proximité d’une ancienne 
filature classée, aussi nous devions 
soumettre le projet à un architecte des 
Bâtiments de France. Quand nous ne 
pouvions replacer de la brique, nous 
avons utilisé une couleur très proche », 
explique Céline Kopacz, cheffe de projet. 
•••

••• À l’intérieur, l’aménagement,  
la distribution, tout a été revu :  
« Les logements étaient très vétustes,  
exigus, sans raccordement à l’égout, 
avec les toilettes à l’extérieur et  
du charbon pour le chauffage », 
se rappelle Céline Kopacz. La réhabilita-
tion a permis de revoir la distribution  
des pièces, d’augmenter la surface  
des logements (passés de 45 à 48 m2  
en moyenne à 64 à 68 m2), d’installer  
des chaudières à condensation.

Une opération qui a permis à tous  
les habitants, conformément  
à leurs vœux, de rester dans la cité,  
soit dans les maisons réhabilitées,  
soit dans les logements neufs s’ils  
le préféraient. « Ils sont très attachés  
à ce quartier, surtout les ayants droit  
des mineurs. Un seul locataire a émis  
le souhait de déménager hors de la cité », 
note Céline Kopacz.

360 € 
RESTE À CHARGE MOYEN  

AVANT TRAVAUX 

403 € 
RESTE À CHARGE MOYEN  

APRÈS TRAVAUX 

90 000 € 
COÛT DES TRAVAUX PAR LOGEMENT 

LE RENOUVEAU 
D’UNE CITÉ MINIÈRE
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Premier opérateur de l’ANRU 1, 
CDC Habitat a capitalisé  
sur cette expérience pour  
acquérir une forte expertise sur 
tous les volets du  
renouvellement urbain :  
intervention technique  
(réhabilitations lourdes,  
résidentialisation, 
démolitions), accompagnement 
social des locataires mais aussi 
capacité à travailler au sein de 
projets multipartenariaux. 

ÉMILE BOUDET 
responsable stratégie patrimoniale  
et renouvellement urbain CDC Habitat

« L’ANRU 2 est plus axée sur  
les aspects socio-économiques que 
ne l’était l’ANRU 1. L’intervention 
patrimoniale reste au cœur de  
notre action et le Groupe continuera 
à innover techniquement dans 
le cadre de réhabilitations lourdes 
avec des composantes énergétiques, 
des travaux d’accessibilité et  
une adaptation du patrimoine dans 
certains territoires impactés par  
des dynamiques de vieillissement… 
Mais ce programme va aussi être 
l’occasion d’affirmer notre rôle 
d’opérateur urbain et social, dans 
la continuité de ce qui a commencé 
à être fait par le Groupe dans les 
quartiers (dispositif Axel, vos services 
pour l’emploi…).
Et nous pensons déjà à l’étape 
d’après. Tout ce que nous avons 
appris avec l’ANRU 1 et l’ANRU 2 
profitera à nos opérations de renou-
vellement urbain menées “en droit 
commun”. Car nous générons déjà 
de très belles opérations en dehors 
des programmes conventionnés 
ANRU et nous continuerons à le faire 
en partenariat avec les collectivités 
pour entretenir et faire évoluer  
notre patrimoine et participer  
à l’amélioration du cadre de vie  
de nos locataires. » 

CDC Habitat s’est investi très tôt dans la 
rénovation des quartiers sensibles, avant 
même le démarrage du Programme Na-
tional pour la Rénovation Urbaine (PNRU). 
Puis ses actions ont pris une nouvelle 
dimension avec l’appui de l’ANRU.  
Le Groupe est ainsi devenu le premier 
opérateur de ce programme, avec  
124 conventions signées avec l’ANRU, 
soit un quart des conventions signées  
par l’agence. 

Dans chacun de ces projets, le Groupe, 
associé aux collectivités locales, a contri-
bué à changer le visage des quartiers. 
Menés dans la grande majorité des cas 
dans le cadre d’une réflexion urbaine 
d’ensemble, les travaux ont remodélé  
la configuration des quartiers,  
des immeubles aux espaces verts en 
passant par la connexion à la ville.

Le PNRU a permis à CDC Habitat d’inter-
venir sur 10 % de son parc. Mais aussi, 
de développer une expertise unique  
en matière de renouvellement urbain. 
Chacune des 13 entreprises sociales 

pour l’habitat qui composent  
aujourd’hui CDC Habitat social a déployé 
un programme. Plusieurs projets  
d’ampleur ont également été menés  
sur le parc intermédiaire, et par nos 
filiales la Sainte-Barbe et Adoma.  
Cette expérience a joué le rôle de  
laboratoire, les amenant à investir  
les métiers sociaux et à renforcer leur 
savoir-faire dans différents domaines :  
la rénovation thermique et l’innova-
tion technique, la gestion des espaces 
extérieurs (résidentialisation, rétrocession 
foncière…), l’accompagnement social 
des locataires, que ce soit dans le cadre 
d’opérations de relogement ou pour  
les aider à s’approprier les nouveaux 
aménagements de leur logement  
et de leur quartier.

Pour capitaliser sur ce savoir-faire,  
CDC Habitat publiera prochainement 
un recueil de référence qui compile 
l’ensemble des bonnes pratiques à suivre 
à chaque étape d’un projet de renouvel-
lement urbain, de la définition du projet 
aux démarches permettant la pérennisa-

tion des investissements après livraison. 
Nos équipes disposeront ainsi de fiches 
indiquant la marche à suivre pour signer 
une convention, accompagner  
les locataires…, ainsi que de conseils 
pour, par exemple, aider les locataires à 
s’approprier le projet, un point sensible 
dans les opérations de renouvellement 
urbain. Ce guide sera mis à la disposition 
de l’ensemble du secteur.

Désormais acteur majeur du NPNRU 
(ANRU 2), lancé en 2014, le Groupe aura 
signé une cinquantaine de conventions 
d’ici la fin 2020. De très belles opérations 
sont lancées ou vont l’être prochaine-
ment, comme par exemple à Nantes, 
dans le quartier Bellevue où environ  
80 000 euros par logement sont investis 
en réhabilitation.

EXPERT 
DU RENOUVELLEMENT 
URBAIN

124
CONVENTIONS SIGNÉES (PNRU)

1ER

BAILLEUR DU PNRU

Ce savoir-faire a été compilé  
depuis 2019 au sein d’un 
recueil de bonnes pratiques, 
très précieux dans le cadre 
du déploiement de l’ANRU 2 
et de futurs projets  
de renouvellement urbain  
menés en dehors du cadre  
partenarial de l’ANRU, qui 
sera publié prochainement. 

Rénovation du quartier La Maille 2  
à Miramas (13) dans le cadre de l’ANRU 1. 
CDC Habitat, propriétaire de 182 
logements sociaux dans la résidence Les 
Remparts, s’est particulièrement impliqué 
dans le chantier.

Sur les 182 logements de la résidence Les Remparts,  
94 ont été démolis. Afin de reloger les locataires dans les meilleures conditions,  

deux nouvelles résidences ont été construites hors site.
Les 88 logements restants ont bénéficié d’importants travaux :  
isolation, amélioration du confort des logements, de la sécurité  

et des parties communes. 

50
CONVENTIONS (NPNRU)

CDC HABITAT
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Interview 
de Emmanuelle Vrignault-Choisy, 

directrice de l’association Olympe 
de Gouges à Toulouse, alerte sur la 
situation critique des femmes en 

souffrance. 

Emmanuelle Vrignault-Choisy

« L’accès au logement est 
indispensable pour que les femmes 

victimes de violences retrouvent 
une complète autonomie. »

ÉCOUTER LE PODCAST SUR 
rapportannuel-2019.groupe-cdc-habitat.com

Quels accompagnements  
propose votre association ?

E. V.-C. : Adhérente au réseau 
Solidarité Femmes, notre 

association met à disposition 
des femmes victimes de 

violences, une dizaine de places 
en Centre d’Hébergement et 

de Réinsertion Sociale (CHRS) 
au sein d’un pavillon loué à 
CDC Habitat. Au total, nous 

disposons de 15 places en centre 
d’hébergement d’urgence, de 

40 places en CHRS, de 18 places 
en logements temporaires et 

de 15 places en maisons-relais. 
Elle les fait aussi bénéficier de 

dispositifs d’insertion par l’activité 
économique afin de faciliter 

leur retour vers l’emploi. 

Que pensez-vous du protocole 
expérimental signé fin 2018 entre 
des bailleurs comme CDC Habitat, 

votre association et l’Apiaf (1),  
les services de l’État et  

des partenaires ?

E. V.-C. : Il vise à améliorer 
l’accompagnement des victimes 

et à prioriser leur accès au 
logement social en Haute-Garonne. 

Il s’appuie sur une procédure 
d’orientation ciblée et permet de 
prioriser les femmes victimes de 

violence. Il prévoit la simplification 
des démarches administratives 

dans le cadre d’un projet-logement 
travaillé à destination des bailleurs 

sociaux. Globalement, c’est une 
réussite même s’il nous faut 
encore renforcer la synergie 

de nos pratiques pour aider les 
femmes à retrouver une place 

dans la société et ce qui passe par 
l’accès au logement autonome.

Quels besoins de logements 
faudrait-il combler à l’avenir ?

E. V.-C. : Certes, près de 
1 000 places d’hébergement 

d’urgence ont été créées 
sur l’ensemble du territoire 

dans le cadre du Grenelle des 
violences conjugales. Mais il 

faudrait augmenter leur nombre 
et surtout œuvrer avec les 

bailleurs sociaux afin de mettre 
à disposition plus d’offres de 

logements pérennes.

(1) Association Pour l’Initiative Autonome  
des Femmes.

04
S’ENGAGER AU-DELÀ 

DU LOGEMENT
Fidèle à sa volonté d’œuvrer au service 

du bien commun, CDC Habitat s’implique 
dans de nombreux combats sociétaux. 

En témoignent son soutien à  
des associations accompagnant les plus 
fragiles comme les femmes victimes de 

violences, ses expérimentations  
pour mieux accompagner les seniors  
ou ses locataires atteints de troubles  
psychosociaux, mais aussi son offre  
de résidences intergénérationnelles  
et ses multiples actions de mécénat. 
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UN ACCOMPAGNEMENT 
MÉDICO-SOCIAL 
DES LOCATAIRES 
VULNÉRABLES
Face aux signes de fragilité 
présentés par certains  
locataires de notre parc 
social et très social,  
CDC Habitat se mobilise.  
De nombreuses actions voient 
ainsi le jour, notamment via 
des partenariats avec des 
associations. 

Isolement social, vieillissement, troubles 
psychiatriques, difficultés d’insertion 
économique et sociale, précarité…  
autant de situations à risque qui  
requièrent des réponses adaptées.  
CDC Habitat s’y emploie de diverses 
façons. Par exemple, des locataires de 
deux résidences seniors en Grand Ouest, 
Mail’Âge à Treillières livrée en 2015  
et Iris à Saint-Sébastien livrée en 2020, 
bénéficient d’un service pour un tarif 
négocié par CDC Habitat. Des auxiliaires 
de vie leur rendent une visite quotidienne 
et proposent un temps hebdomadaire 
collectif d’animation. Pour Laëtitia 
Coudrieau, responsable animation 
sociale, innovation et communication 
pour CDC Habitat Grand Ouest, cette 
initiative comble un besoin : « Les seniors 
souffrent bien plus d’isolement social 
que de perte d’autonomie. C’est pourquoi 
nous leur proposons des logements au 
sein de résidences intergénérationnelles 
à taille humaine, ainsi que des services 
contractualisés avec des associations ». 

Dans le domaine de la santé mentale en 
Île-de-France, CDC Habitat a noué un 
partenariat avec l’association Aurore afin 
d’accompagner des locataires présentant 

des troubles psychosociaux. De même, 
le partenariat avec l’équipe mobile psy-
chiatrie et précarité de l’hôpital Maison 
Blanche génère une prise en charge 
des publics vulnérables en situation 
d’exclusion. Dernier exemple, le réseau 
Intermed, créé en 2008 en Auvergne – 
Rhône-Alpes, propose aux résidents  
Adoma en grande précarité une média-
tion de coordination santé effectuée par 
des infirmiers et des psychologues. Ceux-
ci vont à la rencontre des personnes 
vulnérables pour leur proposer un accès 
aux soins et aux droits. L’objectif est de 
déployer cette prestation sur l’ensemble 
du parc d’Adoma, à commencer par la 
région Sud. 

LAËTITIA COUDRIEAU 
responsable animation sociale, innovation  
et communication, CDC Habitat Grand Ouest 

« Nous avons engagé une réflexion 
pour mettre en place des services 
favorisant un vieillissement dans 
les meilleures conditions pour les 
résidents, sans que cela représente 
un coût pour eux. Nous envisageons 
de déployer des réseaux de solidarité 
de proximité, soit en demandant aux 
voisins de rendre de petits services 
aux seniors, soit en recourant à des 
associations bénévoles existantes. 
Nous avons aussi un projet de mise 
en place de service civique, fondé 
sur des missions confiées à des 
jeunes : visites régulières chez des 
personnes âgées, organisation de 
temps d’animation… » 

Le guide pratique Développer l’habitat intergé-
nérationnel est disponible sur le site du Groupe : 

groupe-cdc-habitat.com/ressources/publications/

DE NOUVELLES
SOLUTIONS LOGEMENT
POUR LES LOCATAIRES 
SENIORS
Les projections démogra-
phiques annoncent  
un accroissement du nombre 
de seniors au cours des  
30 prochaines années.  
Très impliqué dans  
l’adaptation de son offre  
de logements à cette popula-
tion, CDC Habitat intervient 
sur plusieurs axes afin de 
contribuer au “bien-vieillir”. 

D’ici à 2050, le nombre de personnes 
âgées de 65 ans ou plus devrait doubler, 
celui des 75 ans et plus, tripler et celui 
des 85 ans et plus, quadrupler.  
Le vieillissement de la population consti-
tue un véritable défi au regard de l’offre 
de logements. Afin de le relever,  
CDC Habitat met en place depuis 2008 
une série d’actions en trois grands axes : 
•  l’adaptation des logements pour 

favoriser le maintien à domicile ; 
•  la mise en place de services  

à la personne ; 
•  la construction de résidences sociales 

non médicalisées ou encore d’Ehpad. 

Ainsi, l’installation d’équipements 
spécifiques dans les logements, associée 
à des services d’aide à domicile via 
des partenariats avec des associations 
(cf. page 46), constitue une alternative 
intéressante pour les personnes âgées 
en début de perte d’autonomie ou en 
situation de fragilité sociale et sanitaire. 
De même, des propositions d’habitat au 
sein de résidences intergénérationnelles 
représentent une solution pertinente 
pour éviter l’isolement ou la rupture du 
lien social. Avec, en filigrane, la volonté 
d’améliorer les conditions de logement  
à chaque étape du vieillissement,  
CDC Habitat ne cesse d’innover.  
Son objectif repose à la fois sur le res-
pect de la liberté à laquelle aspirent les 
seniors et sur l’ambition de leur garantir 
un environnement sécurisé et convivial, 
dans le cadre d’un loyer respectant les 
plafonds du logement social. 

En immersion au cœur 
de la résidence Les Violennes 
À 30 minutes de Paris se niche  
une résidence pour seniors caractérisée 
par son ambiance chaleureuse. Livrée  
en 2019, la résidence Les Violennes,  
à Bussy-Saint-Georges, regroupe  
96 logements locatifs sociaux pensés 
spécifiquement pour les seniors  
fragilisés, du studio au trois pièces. Gérée 
par CDC Habitat, cette résidence accueille 
des personnes de plus de 50 ans qui ont 
subi des aléas et des accidents de la vie : 
un divorce, un logement devenu insalubre, 
une longue maladie… Ici, elles prennent  
un nouveau départ. Avec des logements 
dotés d’équipements qu’une barre de 
maintien dans la salle de bains ou  
des volets électriques dans toutes les 
pièces, elles prennent goût au confort 
d’un logement autonome ainsi qu’aux 
animations proposées dans une salle 
commune de 100 m².  
Elles peuvent compter sur la présence  
d’un gardien régisseur particulièrement 

attentif, Francis Le Bris. Celui-ci,  
passionné de patchwork, a d’ailleurs  
créé un atelier dédié à cette activité,  
que plusieurs résidentes fréquentent 
avec assiduité. De nombreux autres ri-
tuels rythment les journées des habitants 
des Violennes, certains étant animés 
par des associations locales : ateliers 
“Mamie Jolie” avec manucure et maquil-
lage, balades en ville, jeux de société, 
rendez-vous dansants, Fête des voisins, 
galette des rois, chandeleur… sans 
oublier le plaisir de se retrouver dans  
le jardin partagé et sa cabane, au 
centre de la résidence. Aux Violennes, 
le relationnel créé au quotidien et 
l’investissement d’un gardien dynamique 
et attentionné offrent aux résidents les 
conditions d’une vie sereine. 

CATHY
50 ans, atteinte de fibromyalgie, résidente  
aux Violennes à Bussy-Saint-Georges (77)

« Je me sens très bien, ici. Moi  
qui ne pensais pas être capable 
de faire du patchwork, j’ai repris 
confiance grâce à cette activité  
et aux encouragements de notre 
gardien, Monsieur Le Bris. »

94 % 
DES PLUS DE 65 ANS ET 86 % DES PLUS  
DE 85 ANS RÉSIDENT CHEZ EUX

CDC HABITAT
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RÉSIDENCE 
LES  

CLOSBILLES  
À CERGY (95)

80 logements

RÉSIDENCE  
LES HORTENSIAS  

À CARRIÈRES-SOUS-
POISSY (78)

100 logements

RÉSIDENCE  
SAINT-EXUPÉRY  

À CORMEILLES-EN-
PARISIS (95)

100 logements gérés en lien  
avec Les Villages d’Or.

QUELQUES RÉSIDENCES 
INTERGÉNÉRATIONNELLES

CDC HABITAT
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UN MÉCÉNAT AU CŒUR 
DES TERRITOIRES

Notre démarche en matière 
de Responsabilité Sociétale 
des Entreprises (RSE) résulte  
d’un travail collégial, visant 
à élaborer une stratégie en 
phase avec ses ambitions  
et ses missions. Finalisée  
en 2017, celle-ci constitue  
un véritable levier d’une  
démarche d’innovation 
sociale matérialisée par  
des actions de mécénat. 

La politique RSE de CDC Habitat  
est le fruit d’une co-construction  
impliquant plusieurs de ses directions 
métiers et entités. Elle repose sur  
la formalisation de 19 engagements, 
structurés autour de six axes : social, 
sociétal, environnemental, locataires, 
fournisseurs, gouvernance.  
Elle se traduit par un plan d’actions 
destinées à répondre aux enjeux sociaux 
contemporains et aux attentes de ses 
parties prenantes. Dans le prolongement 
de cette démarche, CDC Habitat  
s’implique dans de nombreuses  
opérations de mécénat, en lien avec  
l’axe sociétal qu’il s’est fixé.  
Zoom sur quelques exemples  
d’actions récentes. 

La Fondation territoriale des  
Lumières éclaire le bassin minier
Dans le cadre d’une expérimentation de 
la Fondation de France baptisée “Mine 
d’idées”, CDC Habitat et sa filiale Mai-
sons & Cités ont créé en 2018 la  
Fondation territoriale des Lumières. 
Celle-ci a pour rôle de favoriser le 
bien-vivre ensemble sur le bassin 
minier du Nord et du Pas-de-Calais, en 
encourageant des initiatives d’habitants 
porteuses de nouvelles solidarités contre 
toutes les formes de précarité. 

En 2019, la Fondation a subventionné 
huit projets : 
•  « Je dis Bio », à Méricourt et  

Sallaumines, propose un rendez-vous 
de type marché couvert, avec des 
ateliers et des animations autour de la 
diététique et du mieux-consommer ;

•  le « Festival Street Challenge Hip-Hop », 
à Courcelles-lès-Lens, initie les jeunes 
à la culture urbaine, aux bienfaits  
du sport et aux bonnes habitudes 
alimentaires ;

•  « Déclic Emploi », à Bruay-la-Buissière, 

veut former 24 jeunes en service 
civique aux métiers du numérique ;

•  « Rues et Vous », à Lens et Loos-en-
Gohelle, réunissent des habitants et 
l’association Porte Mine pour améliorer 
leur cadre de vie et se réapproprier les 
espaces publics ;

•  « Les défricheurs sonores », à  
Sallaumines, offre un accès à des 
œuvres photographiques et sonores ;

•  « Partager des lectures », à Escaudain, 
mobilise habitants et acteurs locaux 
autour de lectures d’albums de littéra-
ture jeunesse ;

•  « Conduite Zen », à Valenciennes, aide 
des personnes en situation d’exclusion 
professionnelle à passer leur permis de 
conduire ;

•  « Espace Atria », à Valenciennes, 
regroupe une ressourcerie, une 
cafétéria, une recyclerie et diverses 
activités relevant de l’économie sociale 
et solidaire. 

Plus d’infos :  
www.fondationterritorialedeslumieres.org/

700 000€
ENVIRON DE DOTATION  
SUR 5 ANS 

Préserver la mémoire de l’esclavage
Le 15 novembre 2019 se tenait le 
premier conseil d’administration de la 
toute nouvelle Fondation pour la mémoire 
de l’esclavage, soutenue, en particulier, 
par CDC Habitat. Cette initiative s’inscrit 
dans le prolongement des actions du 
Groupe en faveur de la cohésion sociale 
et du soutien à l’essor économique des 
départements d’outre-mer. Cette fonda-
tion nationale va transmettre l’histoire 
de l’esclavage, notamment au regard du 
passé de la France, et montrera comment 
la lutte pour son abolition a contribué à 
façonner les valeurs de notre pays.

Redonner de l’espoir aux élèves  
des banlieues 
Partenaires de NQT (Nos Quartiers  
ont des Talents) depuis plus de dix ans, 
nous poursuivons notre engagement 
auprès des jeunes des quartiers en  
soutenant le réseau Espérance Banlieues. 
Celui-ci propose un modèle d’école  
innovant, spécialisé dans les défis  
éducatifs des banlieues françaises  
(prévention du décrochage scolaire  
et insertion sociale et culturelle des 
jeunes). Le Groupe parraine une classe 
durant trois années avec un accompa-
gnement au plus près d’une promotion 
d’élèves et une subvention totale  
de 210 000 euros.

ANDRÉ YCHÉ 
président du directoire de CDC Habitat 

« La décision de devenir mécène  
de la Maîtrise populaire  
de l’Opéra Comique est la parfaite 
illustration de la démarche d’inno-
vation sociale dans laquelle s’est 
engagé CDC Habitat depuis plusieurs 
années. Dans le prolongement 
de l’action de nos équipes pour 
répondre aux enjeux sociaux de notre 
temps, nous voulons soutenir  
des projets philanthropiques nova-
teurs et concrets. »

Accord majeur entre  
CDC Habitat et la Maîtrise 
populaire de l’Opéra Comique 
Depuis 2016, la Maîtrise 
populaire de l’Opéra Comique 
offre à des jeunes de 8 à 25 ans 
sans formation musicale, issus 
d’établissements du réseau 
d’éducation prioritaire, un accès 
à un enseignement gratuit autour 
de disciplines artistiques (chant, 
théâtre, danse, claquettes), ainsi 
qu’un cursus scolaire adapté.  
Séduit par ce projet où des arts 
de la scène deviennent un vecteur 
de mixité sociale, CDC Habitat a 
signé un partenariat avec l’Opéra 
Comique sur la base d’un soutien 
financier de 20 000 euros.  
Les deux entités renforceront  
leur coopération en créant des 
liens entre les activités portées 
par leurs équipes respectives.  
Par exemple, les locataires  
du parc social francilien de 
CDC Habitat pourraient être  
informés des auditions pour 
rejoindre la Maîtrise populaire. 

CDC HABITAT
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Interview 
de Jean-Luc Boulvert, responsable  
de l’association Simon de Cyrène à 
Nantes, livre les clés de la réussite 

des maisons partagées

Jean-Luc Boulvert

« La colocation solidaire 
entre personnes valides 

et handicapées est 
une innovation sociale. »

ÉCOUTER LE PODCAST SUR 
rapportannuel-2019.groupe-cdc-habitat.com

Quelles sont les missions  
de l’association  

Simon de Cyrène ? 

J.-L. B. : Sachant que le handicap 
se traduit souvent par la rupture  

des liens sociaux, Philippe Pozzo di 
Borgo (dont la vie a inspiré le film  

Intouchables) et Laurent de  
Cherisey, fondateurs, ont eu l’idée 
de créer des colocations solidaires 
à taille humaine. Ces maisons par-

tagées réunissent sous le même toit 
huit personnes souffrant d’une  

lésion cérébrale ou d’un trauma-
tisme et six personnes valides, 

salariées de l’association. Depuis 
l’ouverture de la première maison 

en 2009, le concept a essaimé dans  
une douzaine de grandes  

villes de France.

Quels sont les enjeux  
des maisons partagées ? 

J.-L. B. : Ce mode de vie favorise 
l’autonomie et garantit sécurité et 
sérénité aux résidents, rassurés 
par la présence permanente des  

assistants de vie, qui peuvent 
exercer leur métier dans  

un contexte convivial. Ils sont 
chez eux sans se sentir seuls, et 

se sentent en permanence stimu-
lés pour tous les gestes  

du quotidien. Ils contribuent  
aux tâches requises et aux 

activités et sont, en outre, incités 
à s’ouvrir à leur environnement 

(voisinage, commerces,  
équipements culturels…). 

Comment s’est construit votre 
projet avec CDC Habitat ?

J.-L. B. : Nous avons choisi  
CDC Habitat Grand Ouest comme 
maître d’ouvrage et bailleur de 

trois maisons partagées, ouvertes  
à Nantes en janvier 2019.  

Ce partenaire a compris l’impor-
tance de concevoir des bâtiments 

avec un supplément d’âme 
nécessaire pour y faire naître  

une vie de famille.  
Il a accepté que les membres 
de l’association soient partie 
prenante du projet, de son  

élaboration au suivi post-chantier. 
Nous apprécions son attention  

et son implication. 

Promouvoir l’habitat inclusif pour  
des publics fragiles, adapter  

les programmes de logements et le parc  
actuel aux aléas constatés du  

changement climatique et à ceux  
envisagés à horizon 2050, imaginer  

les projets qui contribueront  
à créer la ville de demain… autant  

de domaines dans lesquels CDC Habitat  
exprime toutes les facettes de  

sa créativité et de son engagement. 

RÉINVENTER 
LE LOGEMENT
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Aider les publics fragiles, 
à l’image des seniors ou 
des personnes en situation 
de handicap, à occuper un 
logement en toute autonomie 
grâce à un accompagnement 
adapté et une offre de 
services complémentaire, 
telle est la spécificité de 
plusieurs opérations livrées 
ou initiées par CDC Habitat et 
sa filiale Adoma. Exemples. 

Pour anticiper les impacts 
des changements climatiques 
sur le bâtiment à horizon 
2050, CDC Habitat a lancé 
une étude inédite suivie 
d’un plan d’actions dédié.  
Des premières solutions  
pour un habitat durable ont 
déjà été identifiées. 

D’une surface totale de 600 m², les 
maisons partagées animées par l’asso-
ciation Simon de Cyrène disposent des 
équipements requis pour les personnes 
à mobilité réduite (portes automatiques, 
largeur des couloirs étudiée pour le 
passage de fauteuils roulants, ascen-
seurs, salles de bains adaptées…). Dans 
les cuisines communes, deux niveaux de 
plans de travail sont installés afin que 
les personnes handicapées comme les 
valides puissent participer au service de 
la maison. Au sein de cette colocation 
organisée, un assistant de vie définit les 
plannings de ses collègues, le service 
des repas, les ménages… Chacun est 
invité à participer à des activités artis-
tiques, sportives, culturelles mais aussi à 
en proposer. 

La seconde expérimentation d’Adoma  
en matière d’habitat inclusif concerne  
le projet Ô Lieux sur la Zac La  
Cartoucherie, à Toulouse, qui associe  
une résidence locative intergénération-
nelle, une résidence sociale et  
une pension de famille. En charge,  
avec CDC Habitat pour les logements  
familiaux, de la gestion de ces rési-
dences, Adoma a développé un parte-
nariat avec l’Association de la Fondation 
Étudiante pour la Ville, afin de mettre  
en place des colocations solidaires.  
Des jeunes pourront habiter au sein 
de la résidence sociale pour un loyer 
modéré, en échange de quelques heures 
par semaine consacrées à des actions 
auprès des seniors de la résidence inter-
générationnelle. 

En 2019, Adoma a expérimenté deux 
opérations d’habitat inclusif, dont celle 
appelée La Chrysalide, à Marseille. 
Elle regroupe 34 logements inclusifs 
destinés à des personnes handicapées 
à la recherche d’un mode d’habitation 
regroupé. Elles auront accès à 375 m²  
de commerces en pied d’immeuble, à  
un espace de 300 m² dédié à des activi-
tés paramédicales, un autre de 500 m² 
pour de la restauration, ainsi qu’à des 
jardins partagés, des potagers et des 
espaces de sport. L’Unapei (fédération 
française d’associations de représen-
tation et de défense des intérêts des 
personnes handicapées mentales et  
de leurs familles) gérera les logements 
et assurera des missions d’accompagne-
ment spécifique. 

La hausse annoncée des températures 
aura de nombreux impacts sur les  
bâtiments et leurs occupants. Afin de 
mieux appréhender ses effets et de s’y 
préparer dès à présent, CDC Habitat a 
réalisé une étude innovante, qui servira 
de base pour mener des actions de 
prévention sur l’ensemble de son parc. 
Une première dans le secteur. 

Sa méthodologie se fonde sur la simu-
lation du comportement d’un bâtiment 
neuf, construit selon les standards ac-
tuels, au regard des différents scénarios 
d’élévation de la température à horizon 
2050 arrêtés par le GIEC (Groupe  
d’Experts Intergouvernemental sur  
l’Évolution du Climat). Il s’agit, autrement 
dit, de vérifier la résilience environne-
mentale des logements en métropole 
comme en outre-mer. 

« La résilience environnementale des 
logements traduit la capacité d’un 
bâtiment à absorber un choc tel qu’un 
pic de canicule, à s’y préparer et à 
assurer sa fonction de protection pour 
ses résidents », explique Thierry Deberle, 
responsable du pôle stratégie énergétique 
et environnementale CDC Habitat. 
Les premiers résultats indiquent  
la pertinence du recours à la ventilation 
naturelle complétée par des ventilateurs 
plafonniers, ainsi que celle des protec-
tions solaires déjà appliquées de nos 
jours. Prochaine étape, le développement 
d’une cartographie quantifiant la vulné-
rabilité aux aléas climatiques liés à une 
zone géographique. S’ensuivra la mise au 
point d’une méthodologie d’évaluation des 
capacités de résilience des bâtiments. 

L’HABITAT INCLUSIF, 
LEVIER DE LIEN SOCIAL 
ET DE PARTAGE

SE PRÉPARER DÈS 
AUJOURD’HUI AUX ALÉAS 
CLIMATIQUES DE DEMAIN

THIERRY DEBERLE 
responsable du pôle stratégie énergétique  
et environnementale CDC Habitat

« Ce qui nous a animés, pour 
conduire notre étude, c’est notre 
responsabilité envers nos locataires, 
avec la volonté de nous assurer qu’ils 
bénéficieront d’un logement toujours 
aussi confortable en 2050. Grâce  
aux résultats, à la méthodologie  
et à l’outil de cartographie  
réactualisé en continu, nous  
pourrons mettre en place  
des solutions sur tout notre  
patrimoine. » 

+ 1,7 °C À 3,2 °C
C’EST LA HAUSSE PROBABLE 
À HORIZON 2100 

Maison partagée association 
Simon de Cyrène.

La Cartoucherie,  
à Toulouse.

La Chrysalide, à Marseille.

80 KWHEP/M2/AN 
EN 2050, C’EST L’OBJECTIF 

AFFICHÉ DE CDC HABITAT POUR  
LIMITER LES ÉMISSIONS DE CO

2
  

SUR SON PATRIMOINE 

CDC HABITAT
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JULIE ADROT, 
directrice adjointe développement  
Grand Paris Habitat

« De nombreux partenaires se sont 
mobilisés pour ce projet, aux côtés 
de la collectivité, très impliquée : 
le mandataire et maître d’ouvrage 
Bouygues Immobilier, Intencity,  
incubateur d’entreprises, l’aména-
geur Sequano, les architectes  
Myriam Szwarc, KOZ et les paysa-
gistes et écologues Volga et Elan.  
CDC Habitat apporte une sécurité 
financière et le portage d’une grande 
partie des logements, assurant ainsi 
l’avenir du quartier. »

CHARLINE NOVAK LEPPIK, 
cheffe de projet Grand Paris Habitat 

« C’est un projet qui a requis  
beaucoup de ténacité pour se 
concrétiser. Nous sommes fiers  
de le porter car nous pensons que 
la mixité d’usages porte une certaine 
intelligence sociale. Le fait de  
combiner emploi, résidentiel, com-
merces de proximité et une diversité 
de populations y compris  
des publics fragiles, va contribuer  
à sa pérennité. »

2 800 M2
D’ACTIVITÉS ET COMMERCES

177
LOGEMENTS EN ACCESSION  
À LA PROPRIÉTÉ

10
ATELIERS-LOGEMENTS  
POUR DES ARTISANS ET  
DES ENTREPRENEURS

Lauréat du concours 
“Inventons la Métropole du 
Grand Paris 2”, Grand Paris 
Habitat réalisera près de 
1 700 logements sociaux, 
intermédiaires et libres pour 
le compte de CDC Habitat 
sur six sites. Gros plan sur 
l’un d’entre eux, la Plaine de 
l’Ourcq, qui accueillera le 
projet Mix’It. 

MIX’IT 
VA CONTRIBUER 
À L’ÉMERGENCE DE 
LA SMART CITY

Retenu sur six lots, CDC Habitat s’affirme 
comme le premier bailleur du plus grand 
appel à projets d’Europe en aménage-
ment, urbanisme et architecture.  
Le Groupe participe ainsi de manière 
forte à la construction du Grand Paris. 
C’est en particulier le cas avec le projet 
Mix’It, à Noisy-le-Sec. Situé sur un site 
occupé par de nombreux entrepôts et des 
sociétés de logistique, il propose d’offrir 
une mixité d’usages dans un secteur 
industriel en pleine mutation, bordé de 
toutes parts par des restructurations 
et des opérations de grande ampleur. 
Comme les autres projets du concours, 
il se devait de faire appel à des équipes 
pluridisciplinaires pour élaborer des 
solutions innovantes. « Mix’It, comme  
son nom l’indique, vise à engager le 
secteur de la Plaine de l’Ourcq vers un 
quartier offrant une pluralité d’usages 

en alliant des propositions de logement 
et d’activités durables », explique Julie 
Adrot, directrice adjointe au développe-
ment de Grand Paris Habitat. Loin d’être 
seulement fonctionnelle, la mixité sera 
aussi sociale, architecturale et paysagère, 
avec l’ambition du label Biodivercity.  
Le programme compte donc des 
logements sociaux et intermédiaires, 
dont certains dédiés aux seniors ou aux 
personnes en situation de handicap, 
dix ateliers SOHO(1) (locaux mixtes d’habi-
tat et d’activités d’artisanat ou tertiaires), 
un hôtel d’activités de 2 500 m², 300 m² 
de commerces en rez-de-chaussée et 
des serres maraîchères en toiture. Parmi 
les innovations, citons la conception des 
logements avec les futurs résidents, 
des espaces partagés pour créer du 
lien et une option d’évolution future des 
parkings en locaux d’activités ou com-
merces. « Comme l’ensemble des projets 
du concours, celui-ci nécessite  
de longues négociations, précise Charline 
Novak Leppik, cheffe de projet  
Grand Paris Habitat. Le permis de 
construire a été déposé cet été. 
Un contrat de réservation a déjà été signé 
pour la partie logements sociaux portée 
par CDC Habitat social. Au final, Mix’It 
devrait être livré au 2e semestre 2022. » 

(1) Small Office Home Office.

37
LOGEMENTS  

 SOCIAUX

50
LOGEMENTS LOCATIFS 

INTERMÉDIAIRES
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Retrouvez l’essentiel du rapport annuel
en version digitale sur le site :
rapportannuel-2019.groupe-cdc-habitat.com
et découvrez nos podcasts.

Toutes nos actualités  
et faits marquants sur :
groupe-cdc-habitat.com
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